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Arrondissement de Bordeaux 
 
 

 

CONSEILLERS EN EXERCICE : 33 
NOMBRE DE PRESENTS : 26 
NOMBRE DE VOTANTS : 31 
 
L’an deux mille quinze, le 16 mars, à 19 heures, le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances, sous la 
présidence de Pierre Ducout, Maire. 

 
PRESENTS : Mmes et Mrs DUCOUT – BINET – PUJO – BETTON – RECORS – FERRARO – CELAN – REMIGI – LANGLOIS – 
HARAMBAT – CHIBRAC – BOUSSEAU – DARNAUDERY – DESCLAUX – COMMARIEU – REY-GOREZ – MOUSTIE – DUTEIL – 
RIVET – SARRAZIN – PILLET – APPRIOU – SABOURIN – MERCIER –ZGAINSKI – OUDOT. 
 
ABSENTS : Mmes MERLE – BAQUE. 
 
ABSENTS EXCUSES AYANT DONNE PROCURATION : Mmes et Mrs LAFON – GUILY – STEFFE – VILLACAMPA – CERVERA. 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Mr PUJO. 
 
Conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, il a été procédé à la nomination d’un secrétaire de séance pris 
au sein même du Conseil. Mr PUJO ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné(e) pour remplir ces fonctions qu’il (elle) a acceptées. 
 
La convocation du Conseil Municipal a été affichée en Mairie, conformément à l’article 2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, et 
le compte rendu de la présente séance sera affiché conformément à l’article L.2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
Arrondissement de Bordeaux 
 
Le 10 mars 2015 
 
Pierre DUCOUT 
Maire de Cestas 

 
 
Aux MEMBRES DU CONSEIL 
MUNICIPAL 
 
 
 

Ma Chère Collègue, 
Mon Cher Collègue, 
 
Je vous confirme que la prochaine réunion du Conseil Municipal aura lieu à l’Hôtel de Ville le LUNDI 16 MARS 2015 à 19 heures, 

dont l’ordre du jour est le suivant : 
 
 

- Débat d’orientations budgétaires 2015 
 
Finances Locales : 
- Election du Président pour le vote des comptes administratifs 2014 
- Vote du Compte Administratif de l’exercice 2014 de la Commune 
- Approbation du Compte de Gestion 2014 dressé par Monsieur le Receveur pour le budget communal 
- Affectation définitive du résultat d’exploitation 2014 du budget communal 
- Vote du Compte Administratif de l’exercice 2014 du Service de Distribution d’Eau Potable 
- Approbation du Compte de Gestion 2014 dressé par Monsieur le Receveur pour le Service Public Local de Distribution d’Eau Potable 
- Affectation définitive du résultat d’exploitation 2014 du budget du Service Public Local de Distribution d’Eau Potable 
- Vote du Compte Administratif de l’exercice 2014 du Service Public d’Assainissement 
- Approbation du Compte de Gestion 2014 dressé par Monsieur le Receveur pour le Service Public d’Assainissement 
- Affectation définitive du résultat d’exploitation 2014 du budget du Service Public d’Assainissement  
- Vote du Compte Administratif de l’exercice 2014 du Service Public Local de Transports de Personnes 
- Approbation du Compte de Gestion 2014 dressé par Monsieur le Receveur pour le Budget du Service Public Local de Transports de Personnes 

 
 



 
 

- Affectation définitive du résultat d’exploitation 2014 du Service Public Local de Transports de Personnes 
- Vote du Compte Administratif de l’exercice 2014 du Service Extérieur des Pompes Funèbres 
- Approbation du Compte de Gestion 2014 dressé par Monsieur le Receveur pour le Budget du Service Extérieur des Pompes Funèbres 
- Affectation définitive du résultat d’exploitation 2014 du Service Extérieur des Pompes Funèbres 
- Compte Administratif 2014 du Budget Annexe de la Zone Industrielle Auguste II 
- Approbation des Comptes de Gestion 2014 dressés par Monsieur le Receveur pour le Budget Annexe de la Zone Industrielle Auguste II 
- Affectation du résultat d’exploitation 2014 du budget annexe de la Zone Industrielle Auguste II 
 
- Adhésion de la ville de Cestas à l’association « Aquitaine Sport Pour Tous » 
- Sortie d’inventaire de véhicules 
- Subvention exceptionnelle à l’association 4 L’Aventure 
 
Administration Générale : 
- Agence postale communale de Réjouit – renouvellement de la convention signée entre la poste et la commune 
- Convention de prêt de fourgons et minibus – Tarification accessoire - Autorisation 
 
Patrimoine : 
- Incorporation dans le domaine communal des voiries et espaces verts de la résidence « La Houssaie » et échange de parcelles avec la Société 
Coligny  
 
Marchés Publics : 
- Adhésions au groupement de commande pour l’achat d’énergies, de fournitures et de services en matière d’efficacité et d’exploitation énergétique 
en électricité et en gaz  
 
Environnement – Urbanisme – Travaux : 
- Enquête publique forage de Maguiche 2 – Avis  
- Participation financière des habitants du chemin Derratier pour des travaux de revêtement des trottoirs. 
 
Culturel : 
- Convention de partenariat culturel avec la ville de Canéjan pour la saison 2015-2016 
 
Jeunesse : 
- Avenant au contrat enfance jeunesse (CEJ) 2012-2015 
- Fixation des tarifs pour un séjour du SAJ 
 
Communications : 
- Décisions prises par le Maire en application des articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales 
- Marchés publics 2014 – Publication des attributaires de la ville de Cestas  
- Rapport et état de présentation – Article 11 de la loi n° 95-127 relatif aux cessions et acquisitions immobilières de l’année 2014 
 

Je vous prie de croire, Ma Chère Collègue, Mon Cher Collègue, en l’assurance de mes sentiments les meilleurs. 
 
 

Le Maire, 
Pierre DUCOUT 

*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 -  
OBJET : DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2015 - rapport préalable de présentation 

 
Monsieur le Maire expose, 
 
Plus les années passent et plus la lisibilité des finances publiques s’opacifie. Le débat d’orientations budgétaires, mis en place  depuis 1990, avant le vote 
des budgets annuels ne peut qu’être partiel d’autant que les services de l’Etat n’ont, à cette date, pas encore informé les communes et les 
intercommunalités des éléments financiers permettant la réalisation des budgets. 
Ce manque de lisibilité s’amplifie d’autant plus qu’après la mise en place du FPIC (fonds de péréquation des ressources intercommunales et communales) 
qui augmentera encore cette année pour notre commune, de nouvelles annonces indiquent une baisse complémentaire des ressources des communes déjà 
fortement touchées par la réduction des dotations de l’Etat et les effets toujours incertains, mais de plus en plus perceptibles, de la suppression de la Taxe 
Professionnelle. 
 
Le contexte national : 
Sur l'année 2014, la France a été en situation de quasi stagnation avec un taux de croissance de 0,4%. Les éléments actuels (taux d’intérêt très bas, baisse 

de l’euro par rapport au dollar plus proche de la parité de pouvoir d’achat, relance par la Banque Centrale Européenne) permettent d’envisager un début 

de reprise en 2015 avec environ 1% de croissance et 1,5% en  2016, seuil nécessaire pour faire baisser le chômage. 

Dans le même temps, l'Insee a indiqué que la dette publique s'était établie à 2 031,5 milliards d'euros à la fin du troisième trimestre, en légère hausse par 

rapport au trimestre précédent. Rapportée à la richesse nationale, cette dette atteint 95,2% du produit intérieur brut, contre 95,1% à la fin du deuxième 

trimestre. 

Le contexte régional : 
Au troisième trimestre 2014, la conjoncture aquitaine s’est dégradée. La baisse de l’emploi s’est poursuivie. Elle touche tous les secteurs de l’économie.  
Dans la construction, les carnets de commandes se dégarnissent. Le secteur de l’intérim accentue son recul. 
Quelques entreprises aquitaines se distinguent néanmoins dans l’agroalimentaire ou le e-commerce (Cdiscount par exemple). 
Le taux de chômage régional, en augmentation depuis début 2008, reste stable au dernier  trimestre 2014  à 9,8 %. 
 
Le contexte communal : 
Globalement, les principales entreprises de notre commune ont correctement traversé l’année 2014 en maintenant des effectifs stables voire en 
augmentation ainsi que le montre le tableau suivant : 
 



 
 

Société Nombre d’emploi équivalent temps plein 
(01 mars 2015) 

LU - MONDELEZ 530 
LECTRA - SYSTEMES 630 

STRYKER – SPINE 340 
SCASO 350 

C.DISCOUNT 650 
LA POSTE 470 

 
Les entreprises du secteur de Jarry et de Pot au Pin ainsi que celles installées sur le territoire de la Communauté de Communes, notamment sur les zones 
d’activités du Courneau et de la Briqueterie poursuivent leur développement. L’année 2015 verra le début d’aménagement de l’extension de la zone 
d’activités de Jarry.  
La croissance globale de l’emploi sur la Commune doit se poursuivre, prévisionnel en hausse chez LECTRA et RENAULAC et CDISCOUNT… 
Au niveau de l’emploi, le nombre de demandeurs d’emploi a progressé en 2014. Il s’élève en février 2015 à 747. Le taux de chômage communal est 
d’environ 8,5%.  
 
Les relations entre l’Etat et les Collectivités territoriales : 
La loi de finances pour 2015 amorce un changement sans précédent de la politique de l’Etat envers les collectivités. Il est marqué par : 
- la poursuite des réductions des dotations forfaitaires, 
- le renforcement de la péréquation dont la réforme de la DGF (Dotation Globale de Fonctionnement) sera un des axes. 
L’article 9 de la loi de Finances 2015 consacre la poursuite de la réduction des dotations qui baisseront en 2015 à hauteur 3.67Mds€ dont 1.450Mds€ pour 
les communes portant l’effort global sur la période 2014-2017 à 12.5 Mds€. L’AMF a unanimement demandé une révision de ces baisses. 
 
I - Eléments financiers de la gestion 2014 tels qu’ils apparaissent dans le compte administratif provisoire 2014 
Analyse des résultats prévisionnels section par section 
 
Section de Fonctionnement 
L’année 2014 se caractérise par un résultat de 2,2 M d’€ soit 9,5 % des recettes réelles de fonctionnement. 
Les recettes 

Opérations de l’exercice 
013 Remboursements de charges de personnel 107 657,15 

70 Produits des services 2 756 274,27 
73 Impôts et taxes 18 123 614,09 

74 Dotations et participations 2 754 863,38 
75 Autres produits de gestion courante 690 425,51 

76 Produits financiers 88,87 
77 Produits exceptionnels (cessions de terrains) 1 260 209,35 

042 Opérations d’ordre (Travaux en régie) 1 421 959,81 
27 115 092,43 

 
Les dépenses 

 Opérations de l’exercice 
011 Charges à caractère général 5 764 762,04 

012 Charges de personnel 12 996 474,64 
014 Atténuations de produits (loi SRU, FPIC) 321 853,00 

65 Autres charges de gestion courante 3 509 231,39 
66 Charges financières 312 093,51 

67 Charges exceptionnelles 16 889,67 
023 Virement à la section investissement * 

042 Opérations d’ordre  
(amortissements, sortie d’actif,) 

1 992 722,71 

 24 914 026,96 
L’écriture comptable du virement à la section d’investissement ne s’exécute pas 

La commune de Cestas a contribué en 2014 au fonds de péréquation horizontale entre les communes et les établissements de coopération intercommunale 
(FPIC) à hauteur de 321 853 € (la Communauté de Communes Jalle-Eau Bourde prenant en charge un montant de 366 000 € sur un prélèvement total de 
937 180 €). Ce fonds continuera à monter en charge (passage de 570 millions de prélèvement national en 2014 à 780 millions en 2015), pour atteindre 2% 
des ressources fiscales communales et intercommunales, en 2016, soit plus d’1 milliard d’euros. 

Section d’investissement 
L’effort d’investissement s’est élevé à 4 020 617 € (2 795 332 € de dépenses d’équipement brut et 1 225 285 € de travaux en régie), financé par 
l’autofinancement et les subventions d’équipement. 
 
Les recettes 

 Opérations de l’exercice Reports 
10 Dotations fonds divers réserves 4 613 896,74 500 000,00 
13 Subventions d’investissement 258 063,50  
16 Emprunts et dettes assimilées 3 412,80  

27 Autres immobilisations financières 82 252 ,22  
040 Opérations d’ordre  

(amortissements, provisions, sortie d’actif) 
1 992 722,71  

041 Opérations patrimoniales 4 291,00  
 6 954 638,97 500 000,00 

 
Les dépenses 

 Opérations de l’exercice Reports 
16 Emprunts : remboursement du capital 926 347,25  

20 Immobilisations incorporelles 23 516,54  



 
 

204 Subventions d’équipement versées 800,00  
21 Immobilisations corporelles 456 522,63 132 376,54 
23 Immobilisations en cours 2 314 493,26 193 322,19 

27 Autres immobilisations financières 66 950,00  
040 Opérations d’ordre  

(Travaux en régie) 
1 421 959,81  

041 Opérations patrimoniales 4 291,00  
 5 214 880,49 325 698,73 

 
L’affectation d’une partie du résultat de fonctionnement de 2013 a permis de dégager un solde de 1 739 758 euros.  
Il n’y a pas eu de recours à l’emprunt en 2014. 
 
II - Les éléments du budget 2015 
A- Les recettes 
La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) :  
A ce jour, aucun montant n’a été mis en ligne sur le site internet dédié aux collectivités locales. La loi de finances pour 2015, dans son versant 
« contribution des collectivités à la réduction des déficits publics », prévoit la baisse programmée de la Dotation Globale de Fonctionnement de 11 
milliards d’euros de 2015 à 2017, avec une amputation de 3,67 milliards sur la seule année 2015. 
Il est à noter qu’une contribution d’1,5 milliards d’euros avait déjà été prélevée sur la DGF en 2014. 
Pour chaque commune et établissement public de coopération intercommunale (EPCI), la base de calcul de la contribution se fera au prorata des recettes 
réelles de fonctionnement du seul budget principal minorées des atténuations de produits et des recettes exceptionnelles (la référence étant le compte de 
gestion 2013). 
Les simulations, notamment par le biais de l’Association des Maires de France, indiquent que le montant de la DGF communale devrait diminuer 
d’environ 500 000 €. 
Pour rappel, la Dotation Globale de Fonctionnement, perçue en 2014, était de 2 420 251 € (8% de nos recettes de fonctionnement) et tenait compte d’une 
réduction de 215 469 € au titre de la contribution de la commune au redressement des finances publiques. 
 
Les bases de la fiscalité locale : 
Le Parlement a voté une actualisation forfaitaire (prise en compte de l’inflation) des valeurs locatives pour 2015 de 0,9% (identique à l’évolution pour 
2014). 
Les bases prévisionnelles de la fiscalité locale nous ont été notifiées le 6 mars 2015. 
Nous parvenons à un produit d’imposition directe prévisionnelle de 9 328 406 € avec des taux de fiscalité constants. 
 

Taxe Bases définitive 2014 Taux 2014 Bases prévisionnelles 2015 

Taxe d’habitation 22 856 723 15,11 % 23 215 787 
Foncier bâti 26 278 290 19,44 % 28 999 000 

Foncier non bâti 492 863 38,94 % 470 500 
 
Les dotations de la Communauté de Communes : 
En 2015 nous conserverons une attribution de compensation identique à celle de l’année dernière soit 7 570 848 €. 
Les recettes liées aux transactions immobilières 
Le produit des droits de mutation à titre onéreux sur les ventes dans l’immobilier ancien est par nature lié à la conjoncture du marché de l’immobilier 
(prix des biens et volume des transactions). Les recettes 2014 étaient de 674 000 €, en croissance et très liées à de grosses opérations d’immobilier 
d’entreprise.  
Nous retenons une prévision de recettes de 350 000 € en 2015. 
Les produits des services dépendent des décisions prises en Conseil Municipal. Les tarifs des services communaux ont été actualisés, pour les uns à la 
rentrée scolaire 2014/2015 et pour les autres au 1ier janvier 2015 entre 0,5 et 0,8%. 
 
B- Les dépenses 
L’année 2015 sera une année pleine pour la charge des nouveaux rythmes scolaires qui seront poursuivis avec le même niveau de qualité (environ 
300 000 €). 
Le versement de solidarité par rapport au nouveau nombre de logements locatifs sociaux à construire à terme (25% du nombre de résidences principales 
depuis 2014) subit une forte augmentation avec le nouveau mode de calcul. 
La dette 
L’annuité de la dette continuera de baisser en 2015 conformément à l’effort de réduction de l’endettement de notre commune entrepris depuis plusieurs 
années. 
 
 
 
 
 
 
 
 
* RPA, logements, bâtiments économiques 
 
L’encours de dette au 1er janvier 2015 est de 8 299 021,73 €. 
2 contrats de prêt viendront à extinction à la fin de l’exercice 2015, réduisant l’annuité de 134 000 € pour 2016. 

 
Les dépenses de personnel 
Les premières estimations de nos services laissent apparaître une augmentation du budget consacré au personnel communal de l’ordre de 3,8%.  
Cette augmentation est liée : 
- au GVT (glissement vieillesse technicité),  
- à celle du taux de cotisation à la CNRACL qui est passé de 30,40%  à 30,50 % au 1ier janvier 2015.  
-  à la 2ième partie de la réforme de la catégorie « C », entrée en vigueur au premier janvier dernier qui présente un impact non négligeable  

 2009       2010       2011   2012      2013     2014     2015 
Annuité globale 2 091 353 1 601 273 1 576 188 1 369 321 1 342 137 1 244 273 1 172 268 

Dont remboursement  
du capital 

1 413 310 1 150 956 1 172 492 971 021 983 472 922 774 879 986 

Annuité récupérable * 663 241 652 621 611 838 619 659 619 434 617 200 540 000 
Annuité réelle 1 428 112 948 652 964 350 749 662 722 703 627 073 632 268 



 
 

III – Les moyens du budget 2015 
Le projet de budget pour l’année 2015 respectera les engagements pris par la majorité municipale à l’occasion des élections municipales de mars 2014 et 
s’articulera autour des 3 principes fondamentaux : Activité - Qualité - Solidarité. 
Nous poursuivrons l’accompagnement de notre vie associative par un soutien aux 150 associations sportives, culturelles, de loisirs et caritatives. Cet 
engagement se traduira à la fois au niveau des subventions qui leur sont attribuées (avec une augmentation de base de l’enveloppe de 0,5%) et au niveau 
des aides indirectes (mise à disposition de salles, transports, logistique, équipements sportifs,…..). 
 
Les principaux projets d’investissement 
Le domaine sportif : 
- équipement de la toiture des tennis couverts avec des panneaux photovoltaïques, 
- études pour la réalisation d’une nouvelle salle de basket et de vestiaires pour le football 
- rénovation de la salle de gymnastique (chéneau, bardage, portiques ….) 
- remplacement des skydomes du dojo et de la salle de rink de Gazinet, 
- éclairage aux nouvelles normes de la salle Raymond Subrenat 
- acquisition des bâtiments modulaires vestiaires du stade des Arrestieux 

 
Le secteur culturel : 
- acquisition de gradins mobiles pour la halle polyvalente de Bouzet 
- aménagement de l’école de musique dans les anciens locaux de l’école Jean Moulin  
 
Habitat : 
- travaux d’économie d’énergie dans les logements locatifs communaux (Noisetiers et Tilleuls) 
- pose des détecteurs de fumée sur l’ensemble des logements communaux 
- poursuite d’acquisition de terrains dans le cadre du droit de préemption 
 
Qualité des services apportés à nos concitoyens : 
- étude pour la construction d’un pôle administratif accueillant les services municipaux de la culture, de la petite enfance, du CCAS et de 
la Communauté de Communes en face de la Mairie. 
- extension des locaux des services techniques à Marticot par la construction d’un hangar provenant de l’acquisition de la propriété 
« Hymoblay » 
 
Environnement : 
- poursuite des plantations s’inscrivant dans un objectif « 0 phytosanitaires » 
-  
L’enseignement : 
- rénovation du satellite de l’école maternelle des Pierrettes 
- poursuite de la rénovation de la toiture de l’école maternelle du Parc 
- poursuite du changement des huisseries dans les écoles de la Commune 
- acquisition de mobiliers scolaire pour 4 classes primaires 
- étude pour les dotations d’outils « nouvelles technologies » dans les écoles 
  
Cadre de vie – voirie – sécurité- assainissement : 
- enfouissement de réseaux avenue de Lattre de Tassigny en particulier à Toctoucau, 
- aménagement de trottoirs en relation avec les participations financières des riverains, 
- remplacement de luminaires et travaux d’extension du réseau d’éclairage public 
- aménagement de sécurité : 2ième tranche de travaux avenue pascal Bagnères, 
- poursuite de la réfection des couches de roulements des voiries des lotissements, aménagement de voirie, 
- poursuite du cheminement cyclable route d’Arcachon,  
- création d’un cheminement cyclable engravé sur la route de Bayonne de Bellevue à Coppinger 
 
Solidarité : 
L’action volontariste de la Commune dans le domaine de la solidarité s’exerce essentiellement par l’intermédiaire du Centre Communal d’Action Sociale. 
La Commune ajustera son accompagnement dans le courant de l’année pour répondre aux besoins. 
Solidarité avec les publics les plus fragiles : 
- Instruction des demandes d’aides sociales légales et notamment CMU, Prestation de Compensation du Handicap 
- Suivi de la problématique de l’accompagnement des demandeurs d’emploi vers l’insertion et l’emploi avec la Mission Locale des Graves et le PLIE des 
sources, 
- Prévention des expulsions locatives 
- Prévention du surendettement 
- Prévention des dettes (factures eau, électricité, gaz) 
Solidarité avec les aînés : 
- Suivi de la gestion des RPA, développement des animations au sein de ces structures 
 
Les budgets annexes : 
Comme chaque année, le budget principal sera complété par plusieurs budgets annexes : 
- Le budget annexe de l’assainissement,  
- Le budget annexe de l’Eau, adduction au réseau public des locaux du trap club et de LIB’AIL’UL 
- Le budget annexe des Pompes Funèbres. 
- Le budget annexe des transports qui vise à réduire les distances « domicile – établissement scolaire » en liaison avec le Conseil Général : acquisition de 
2 minibus pour la vie associative 
- Le budget annexe des zones d’activités prendra acte des ventes des derniers lots de la zone d’Auguste. 
Les marges de cession seront utilisées pour la poursuite d’acquisition de terrains dans le secteur de Jarry et les opportunités d’acquisition de terrains pour 
la réalisation de logements locatifs sociaux. 
 
Conclusion : 
Dans un contexte économique difficile et avec des marges de manœuvre sans cesse restreintes, particulièrement au niveau national, nous pouvons mettre 
en place le budget 2015 en maintenant les taux de la fiscalité locale à leur niveau de l’an dernier.  
 
*************************************************************************************************************************** 



 
 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - DELIBERATION N° 1 / 1.  
Réf : finances - TT 
OBJET : ELECTION DU PRESIDENT POUR LE VOTE DES COMPTES ADMINISTRATIFS 2014 
 
En application de l’article L2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de procéder à 
l’élection d’un président de séance pour le vote des comptes administratifs 2014. 
Le Conseil Municipal a élu, à l’unanimité, Monsieur DARNAUDERY, Président. 
*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - DELIBERATION N° 1 / 2.  
Réf : finances - TT 
Objet : VOTE DU COMPTE ADMINSTRATIF DE L’EXERCICE 2014 DE LA COMMUNE 
 
Monsieur le Maire expose ;  
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur DARNAUDERY, Président de séance, délibérant sur le compte administratif de l’exercice 
2014 dressé par Monsieur Pierre DUCOUT, Maire, après s’être fait présenter le budget primitif, les décisions modificatives et les virements de crédits de 
l’exercice considéré, lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi :  
 

 
Libelle 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE 
Dépenses ou 

déficit 
Recettes ou 

excédent 
Dépenses ou 

déficit 
Recettes ou 

excédent 
Dépenses ou 

déficit 
Recettes ou 

excédent 
 
Résultats reportés 

  
6 047 404,22 

 
3 500 431,79 

  
3 500 431,79 

 
6 047 404,22 

Opérations de 
l’exercice 2014 

 
24 914 026,96 

 
27 115 092,4

3 

 
5 214 880,49 

 
6 954 638,97 

 
30 128 907,45 

 
34 069 731,40 

 
Totaux 

 
24 914 026,96 

 
33 162 
496,65 

 
8 715 312,28 

 
6 954 638,97 

 
33 629 339,24 

 
40 117 135,62 

 
Résultat de clôture 

  
8 248 469,69 

 
1 760 673,31 

  
 

 
6 487 796,38 

 
Restes à réaliser 

   
325 698,73 

 
500 000,00 

 
325 698,73 

 
500 000,00 

 
Totaux cumulés 

 
24 914 026,96 

 
33 162 
496,65 

 
9 041 011,01 

 
7 454 638,97 

 
33 955 037,97 

 
40 617 135,62 

 
Résultats définitifs 

  
8 248 469,69 

 
1 586 372,04 

  
 

 
6 662 097,65 

 
CONSTATE les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au 
fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 
RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser. 
ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
Le présent compte administratif a été adopté par 29 voix pour et 2 abstentions (Mr Zgainski et Mme Oudot),  
Monsieur le Maire ayant quitté la salle pour le vote. 
*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - DELIBERATION N° 1 / 3.  
Réf : finances - TT 
OBJET : APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2014 DRESSE PAR MONSIEUR LE TRESORIER PRINCIPAL DE PESSAC, RECEVEUR 
POUR LE BUDGET COMMUNAL 
 
Monsieur le Maire expose :  
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Pierre DUCOUT, Maire, 
Après s’être fait présenter le budget de l’exercice 2014, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats 
délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Trésorier Principal Municipal accompagné des 
états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, celui du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif 2014, 
Après s’être assuré que le Trésorier Principal Municipal a repris dans ses écritures le montant des soldes figurant au bilan de l’exercice 2013, celui de 
tous les titres émis et celui de tous les mandats  
STATUANT 
1° - sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2014 y compris celles relatives à la journée complémentaire, 
2° - sur l’exécution du budget de l’exercice 2014 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires, 
3° - sur la comptabilité des valeurs inactives, 
DECLARE que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2014, par le Trésorier Principal Municipal de Pessac, visé et vérifié conforme par 
l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 
Le compte de gestion a été adopté par 29 voix pour et 2 abstentions (Mr Zgainski et Mme Oudot). 
*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - DELIBERATION N° 1 / 4.  
Réf : finances - TT 
OBJET : AFFECTATION DEFINITIVE DES RESULTATS DU BUDGET COMMUNAL 
 
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Pierre DUCOUT, Maire, décide de manière définitive et conformément à l’article L 2311-5 
du Code Général des Collectivités Territoriales, de procéder à l’affectation du résultat de la section de fonctionnement comme suit :  
RESULTAT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT A EFFECTUER 
Résultat de l’exercice :       excédent :   2 201 065,47 
         déficit : 
Résultat reporté de l’exercice antérieur (ligne 002 du CA)   excédent :   6 047 404,22 
         déficit : 
Résultat de clôture à affecter : (A1)      excédent :   8 248 469,69 
(A2)         déficit : 



 
 

BESOIN REEL DE FINANCEMENT DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
Résultat de la section d’investissement de l’exercice :   excédent :  1 739 758,48 
Déficit :    
Résultat reporté de l’exercice antérieur :     excédent : 
(ligne 001 du CA)        déficit :   3 500 431,79 
Résultat comptable cumulé : à reporter au R001   excédent : 
ou à reporter au D001      déficit :   1 760 673,31 
Dépenses d’investissement engagées non mandatées :         325 698,73 
Recettes d’investissement restant à réaliser :           500 000,00 
Solde des restes à réaliser :             174 301,27 
 
(B) Besoin (-) réel de financement :         1 586 372,04 
Excédent (+) réel de financement : 
 
AFFECTATION DU RESULTAT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 
Résultat excédentaire (A1)         8 248 469,69 
En couverture du besoin réel de financement (B) dégagé à la section d’investissement  1 586 372,04 
(recette budgétaire au compte R 1068) 
En dotation complémentaire en réserve 
(recette budgétaire au compte R 1068) ……………… 
SOUS-TOTAL (R 1068) :          1 586 372,04 
En excédent reporté à la section de fonctionnement      6 662 097,65 
(recette non budgétaire au compte 110/ligne budgétaire R002 du budget N+1) ………………. 
TOTAL :            8 248 469,69 
Résultat déficitaire (A2) en report, en compte débiteur 
(recette non budgétaire au compte 119/déficit reporté à la section de fonctionnement D002) 
 
TRANSCRIPTION BUDGETAIRE DE L’AFFECTATION DU RESULTAT : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT SECTION D’INVESTISSEMENT 
Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

D002 :  
Déficit reporté 

 

R002 :  
Excédent reporté 

6 662 097,65 

D001 :  
Solde d’exécution  

à N-1 
1 760 673,31 

R001 :  
Solde d’exécution à N-1 

R1068 : excédent  
de fonctionnement capitalisé 

1 586 372,04 
 
La présente délibération a été adoptée par 29 voix pour et 2 abstentions (Mr Zgainski et Mme Oudot). 
*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - DELIBERATION N° 1 / 5.  
Réf : finances - TT 
OBJET : VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF DE L’EXERCICE 2014 DU SERVICE DE DISTRIBUTION D’EAU POTABLE 
 
Monsieur le Maire expose ;  
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur DARNAUDERY, Président de séance, délibérant sur le compte administratif de l’exercice 
2014 dressé par Monsieur Pierre DUCOUT, Maire, après s’être fait présenter le budget primitif, les décisions modificatives et les virements de crédits de 
ce service pour l’exercice considéré, lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi :  
 

 
Libelle 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE 
Dépenses  
ou déficit 

Recettes 
 ou excédent 

Dépenses  
ou déficit 

Recettes  
ou excédent 

Dépenses  
ou déficit 

Recettes  
ou excédent 

 
Résultats reportés 

  
228 060,42 

 
 

 
27 810,69 

 
 

 
255 871,11 

Opérations  
de l’exercice 2014 

 
96 017,77 

 
205 600,75 

 
73 855,71 

 
164 647,01 

 
169 903,48 

 
370 247,76 

 
Totaux 

 
96 017,77 

 
433 661,17 

 
73 855,71 

 
192 457,70 

 
169 903,48 

 
626 118,87 

 
Résultat de clôture 

  
337 643,40 

 
 

 
118 571,99 

 
 

 
456 215,39 

 
Restes à réaliser 

   
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

 
Totaux cumulés 

 
96 017,77 

 
433 661,17 

 
73 855,71 

 
192 457,70 

 
169 903,48 

 
626 118,87 

 
Résultats définitifs 

  
337 643,40 

 
 

 
118 571,99 

 
 

 
456 215,39 

 
CONSTATE les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au 
fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 
RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser. 
ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
Le présent compte administratif a été adopté par 29 voix pour et 2 abstentions (Mr Zgainski et Mme Oudot), 
Monsieur le Maire ayant quitté la salle pour le vote. 
*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - DELIBERATION N° 1 / 6.  
Réf : finances - TT 
OBJET : APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2014 DRESSE PAR MONSIEUR LE TRESORIER PRINCIPAL DE PESSAC, RECEVEUR 
POUR LE SERVICE PUBLIC DE DISTRIBUTION D’EAU POTABLE 
 
Monsieur le Maire expose :  



 
 

Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Pierre DUCOUT, Maire, 
Après s’être fait présenter le budget de l’exercice 2014, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats 
délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Trésorier Principal Municipal accompagné des 
états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, celui du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif 2014, 
Après s’être assuré que le Trésorier Principal Municipal a repris dans ses écritures le montant des soldes figurant au bilan de l’exercice 2013, celui de 
tous les titres émis et celui de tous les mandats  
STATUANT 
1° - sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2014 y compris celles relatives à la journée complémentaire, 
2° - sur l’exécution du budget de l’exercice 2014 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires, 
3° - sur la comptabilité des valeurs inactives, 
DECLARE que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2014 par le Trésorier Principal Municipal de Pessac, visé et vérifié conforme par 
l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 
Le compte de gestion a été adopté par 29 voix pour et 2 abstentions (Mr Zgainski et Mme Oudot). 
*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - DELIBERATION N° 1 / 7.  
Réf : finances - TT 
OBJET : AFFECTATION DEFINITIVE DES RESULTATS 2014 DU BUDGET EAU 
 
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Pierre DUCOUT, Maire, décide de manière définitive et conformément à l’article L 2311-5 
du Code Général des Collectivités Territoriales, de procéder à l’affectation du résultat de la section de fonctionnement comme suit :  
RESULTAT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT A EFFECTUER 
Résultat de l’exercice :      excédent :    109 582,98 
        Déficit : 
Résultat reporté de l’exercice antérieur (ligne 002 du CA)  excédent :    228 060,42 
        déficit : 
Résultat de clôture à affecter : (A1)     excédent :    337 643,40 
(A2)        déficit : 
BESOIN REEL DE FINANCEMENT DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
Résultat de la section d’investissement de l’exercice :  excédent :     90 761,30 
déficit :    
Résultat reporté de l’exercice antérieur :    excédent :     27 810,69 
(ligne 001 du CA)       déficit :    
Résultat comptable cumulé : à reporter au R001  excédent :   118 571,99 
ou à reporter au D001     déficit :    
Dépenses d’investissement engagées non mandatées :       
Recettes d’investissement restant à réaliser :        
Solde des restes à réaliser :          
 
(B) Besoin (-) réel de financement :         
Excédent (+) réel de financement :        118 571,99 
 
AFFECTATION DU RESULTAT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 
Résultat excédentaire (A1)         337 643,40 
En couverture du besoin réel de financement (B) dégagé à la section d’investissement   
(recette budgétaire au compte R 1068) 
En dotation complémentaire en réserve         30 000,00 
(recette budgétaire au compte R 1068) ……………… 
SOUS-TOTAL (R 1068) :            30 000,00 
En excédent reporté à la section de fonctionnement      307 643,40 
(recette non budgétaire au compte 110/ligne budgétaire R002 du budget N+1) ………………. 
TOTAL :            337 643,40 
Résultat déficitaire (A2) en report, en compte débiteur 
(recette non budgétaire au compte 119/déficit reporté à la section de fonctionnement D002) 
 
TRANSCRIPTION BUDGETAIRE DE L’AFFECTATION DU RESULTAT : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT SECTION D’INVESTISSEMENT 
Dépenses Recettes Dépenses Recettes 
D002 : 

Déficit reporté 
R002 :  

Excédent reporté 
307 643,40 

D001 : Solde 
d’exécution 

à N-1 
 

R001 : Solde d’exécution 
à N-1 

118 571,99 
R1068 :  

excédent de fonctionnement  
capitalisé 30 000,00 

 
La présente délibération a été adoptée par 29 voix pour et 2 abstentions (Mr Zgainski et Mme Oudot). 
*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - DELIBERATION N° 1 / 8.  
Réf : finances - TT 
OBJET : VOTE DU COMPTE ADMINSTRATIF DE L’EXERCICE 2014 DU SERVICE PUBLIC D’ASSAINISSEMENT 
 
Monsieur le Maire expose ;  
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur DARNAUDERY, Président de séance, délibérant sur le compte administratif de l’exercice 
2014 dressé par Monsieur Pierre DUCOUT, Maire, après s’être fait présenter le budget primitif, les décisions modificatives et les virements de crédits de 
ce service pour l’exercice considéré, lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi :  
 

 
Libelle 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE 
Dépenses ou 

déficit 
Recettes ou 

excédent 
Dépenses ou 

déficit 
Recettes ou 

excédent 
Dépenses ou 

déficit 
Recettes ou 

excédent 



 
 

 
Résultats 
reportés 

 
 

 
14 793,42 

 
 

 
9 493,90 

 
 

 
24 287,32 

Opérations de 
l’exercice 
2013 

 
179 117,95 

 
303 918,94 

 
133 050,69 

 
153 673,28 

 
312 168,64 

 
457 592,22 

 
Totaux 

 
179 117,95 

 
318 712,36 

 
133 050,69 

 
163 167,18 

 
312 168,64 

 
481 879,54 

 
Résultat de 
clôture 

  
139 594,41 

 
 

 
30 116,49 

 
 

 
169 710,90 

 
Restes à 
réaliser 

   
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

 
Totaux 
cumulés 

 
179 117,95 

 
318 712,36 

 
133 050,69 

 
163 167,18 

 
312 168,64 

 
481 879,54 

 
Résultats 
définitifs 

  
139 594,41 

 
 

 
30 116,49 

 
 

 
169 710,90 

 
CONSTATE les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au 
fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 
RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser. 
ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
Le présent compte administratif a été adopté par 29 voix pour et 2 abstentions (Mr Zgainski et Mme Oudot), 
Monsieur le Maire ayant quitté la salle pour le vote. 
*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - DELIBERATION N° 1 / 9.  
Réf : finances - TT 
OBJET : APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2014 DRESSE PAR MONSIEUR LE TRESORIER PRINCIPAL DE PESSAC, RECEVEUR 
POUR LE SERVICE PUBLIC D’ASSAINISSEMENT 
 
Monsieur le Maire expose :  
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Pierre DUCOUT, Maire, 
Après s’être fait présenter le budget de l’exercice 2014, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats 
délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Trésorier Principal Municipal accompagné des 
états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, celui du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif 2014, 
Après s’être assuré que le Trésorier Principal Municipal a repris dans ses écritures le montant des soldes figurant au bilan de l’exercice 2013, celui de 
tous les titres émis et celui de tous les mandats  
STATUANT 
1° - sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2014 y compris celles relatives à la journée complémentaire, 
2° - sur l’exécution du budget de l’exercice 2014 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires, 
3° - sur la comptabilité des valeurs inactives, 
DECLARE que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2014, par le Trésorier Principal Municipal de Pessac, visé et vérifié conforme par 
l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 
Le compte de gestion a été adopté par 29 voix pour et 2 abstentions (Mr Zgainski et Mme Oudot). 
*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - DELIBERATION N° 1 / 10.  
Réf : finances - TT 
OBJET : AFFECTATION DEFINITIVE DES RESULTATS DU BUDGET ASSAINISSEMENT 
 
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Pierre DUCOUT, Maire, décide de manière définitive et conformément à l’article L 2311-5 
du Code Général des Collectivités Territoriales, de procéder à l’affectation du résultat de la section de fonctionnement comme suit :  
RESULTAT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT A EFFECTUER 
Résultat de l’exercice :       excédent :   124 800,99 
Déficit :   
Résultat reporté de l’exercice antérieur (ligne 002 du CA)   excédent :     14 793,42 
déficit : 
Résultat de clôture à affecter : (A1)      excédent :   139 594,41 
(A2)         déficit : 
BESOIN REEL DE FINANCEMENT DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
Résultat de la section d’investissement de l’exercice :   excédent :    20 622,59 
Déficit :    
Résultat reporté de l’exercice antérieur :     excédent :      9 493,90 
(ligne 001 du CA)        déficit :    
Résultat comptable cumulé : à reporter au R001   excédent :    30 116,49 
ou à reporter au D001      déficit :    
Dépenses d’investissement engagées non mandatées :       
Recettes d’investissement restant à réaliser :        
Solde des restes à réaliser :          
 
(B) Besoin (-) réel de financement :         
Excédent (+) réel de financement :          30 116,49 
 
AFFECTATION DU RESULTAT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 
Résultat excédentaire (A1)         139 594,41 
En couverture du besoin réel de financement (B) dégagé à la section d’investissement   



 
 

(recette budgétaire au compte R 1068) 
En dotation complémentaire en réserve 
(recette budgétaire au compte R 1068) ………………       30 000,00 
SOUS-TOTAL (R 1068) :            30 000,00 
En excédent reporté à la section de fonctionnement      109 594,41 
(recette non budgétaire au compte 110/ligne budgétaire R002 du budget N+1) ………………. 
TOTAL :            139 594,41 
Résultat déficitaire (A2) en report, en compte débiteur 
(recette non budgétaire au compte 119/déficit reporté à la section de fonctionnement D002) 
 
TRANSCRIPTION BUDGETAIRE DE L’AFFECTATION DU RESULTAT : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT SECTION D’INVESTISSEMENT 
Dépenses Recettes Dépenses Recettes 
D002 :  

Déficit reporté 
 

R002 : Excédent  
reporté 

109 594,41 

D001 : Solde  
d’exécution à N-1 

 

R001 : Solde d’exécution  
à N-1  

30 116,49 
R1068 : excédent  

de fonctionnement capitalisé 
30 000,00 

 
La présente délibération a été adoptée par 29 voix pour et 2 abstentions (Mr Zgainski et Mme Oudot). 
*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - DELIBERATION N° 1 / 11.  
Réf : finances - TT 
OBJET : VOTE DU COMPTE ADMINSTRATIF DE L’EXERCICE 2014 DU SERVICE DES TRANSPORTS 
 
Monsieur le Maire expose ;  
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur DARNAUDERY, Président de séance, délibérant sur le compte administratif de l’exercice 
2014 dressé par Monsieur Pierre DUCOUT, Maire, après s’être fait présenter le budget primitif, les décisions modificatives et les virements de crédits de 
ce service pour l’exercice considéré, lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi :  
 

 
Libelle 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE 
Dépenses ou 

déficit 
Recettes ou 

excédent 
Dépenses ou 

déficit 
Recettes ou 

excédent 
Dépenses ou 

déficit 
Recettes ou 

excédent 
 
Résultats 
reportés 

 
 

 
292 673,66 

 
78 352,52 

 
 

 
78 352,52 

 
292 673,66 

Opérations de 
l’exercice 
2014 

 
1 670 242,15 

 
1 637 173,67 

 
260 594,91 

 
350 556,08 

 
1 930 837,06 

 
1 987 729,75 

 
Totaux 

 
1 670 242,15 

 
1 929 847,33 

 
338 947,43 

 
350 556,08 

 
2 009 189,58 

 
2 280 403,41 

 
Résultat de 
clôture 

  
259 605,18 

 
 

 
11 608,65 

  
271 213,83 

 
Restes à 
réaliser 

   
 

  
 

 

 
Totaux 
cumulés 

 
1 670 242,15 

 
1 929 847,33 

 
338 947,43 

 
350 556,08 

 
2 009 189,58 

 
2 280 403,41 

 
Résultats 
définitifs 

  
259 605,18 

 
 

 
11 608,65 

  
271 213,83 

 
CONSTATE les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au 
fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 
RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser. 
ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
Le présent compte administratif a été adopté par 29 voix pour et 2 abstentions (Mr Zgainski et Mme Oudot),  
Monsieur le Maire ayant quitté la salle pour le vote. 
*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - DELIBERATION N° 1 / 12.  
Réf : finances - TT 
OBJET : APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2014 DRESSE PAR MONSIEUR LE TRESORIER PRINCIPAL DE PESSAC, RECEVEUR 
POUR LE BUDGET DU SERVICE PUBLIC LOCAL DE TRANSPORT DE PERSONNES 
 
Monsieur le Maire expose :  
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Pierre DUCOUT, Maire, 
Après s’être fait présenter le budget de l’exercice 2014, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats 
délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Trésorier Principal Municipal accompagné des 
états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, celui du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif 2014, 
Après s’être assuré que le Trésorier Principal Municipal a repris dans ses écritures le montant des soldes figurant au bilan de l’exercice 2013, celui de 
tous les titres émis et celui de tous les mandats  
STATUANT 
1° - sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2013 y compris celles relatives à la journée complémentaire, 
2° - sur l’exécution du budget de l’exercice 2014 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires, 



 
 

3° - sur la comptabilité des valeurs inactives, 
DECLARE que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2014, par le Trésorier Principal Municipal de Pessac, visé et vérifié conforme par 
l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 
Le compte de gestion a été adopté par 29 voix pour et 2 abstentions (Mr Zgainski et Mme Oudot). 
*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - DELIBERATION N° 1 / 13.  
Réf : finances - TT 
OBJET : AFFECTATION DEFINITIVE DES RESULTATS 2014 DU BUDGET DES TRANSPORTS 
 
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Pierre DUCOUT, Maire, décide de manière définitive et conformément à l’article L 2311-5 
du Code Général des Collectivités Territoriales, de procéder à l’affectation du résultat de la section de fonctionnement comme suit :  
RESULTAT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT A EFFECTUER 
Résultat de l’exercice :       excédent :    
        Déficit :     33 068,48 
Résultat reporté de l’exercice antérieur (ligne 002 du CA)  excédent :    292 673,66 
        déficit : 
Résultat de clôture à affecter : (A1)     excédent :    259 605,18 
(A2)        déficit : 
BESOIN REEL DE FINANCEMENT DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
Résultat de la section d’investissement de l’exercice :   excédent :    89 961,17 
Déficit :    
Résultat reporté de l’exercice antérieur :    excédent :   
(ligne 001 du CA)       déficit :      78 352,52 
Résultat comptable cumulé : à reporter au R001   excédent :    11 608,65 
ou à reporter au D001      déficit :    
Dépenses d’investissement engagées non mandatées :       
Recettes d’investissement restant à réaliser :        
Solde des restes à réaliser :          
 
(B) Besoin (-) réel de financement :         
Excédent (+) réel de financement :          11 608,65 
 
AFFECTATION DU RESULTAT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 
Résultat excédentaire (A1)         259 605,18 
En couverture du besoin réel de financement (B) dégagé à la section d’investissement   
(recette budgétaire au compte R 1068) 
En dotation complémentaire en réserve         59 000,00 
(recette budgétaire au compte R 1068) ……………… 
SOUS-TOTAL (R 1068) :            59 000,00 
En excédent reporté à la section de fonctionnement      200 605,18 
(recette non budgétaire au compte 110/ligne budgétaire R002 du budget N+1) ………………. 
TOTAL :            259 605,18 
Résultat déficitaire (A2) en report, en compte débiteur 
(recette non budgétaire au compte 119/déficit reporté à la section de fonctionnement D002) 
 
TRANSCRIPTION BUDGETAIRE DE L’AFFECTATION DU RESULTAT : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT SECTION D’INVESTISSEMENT 
Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

D002 : Déficit reporté 
 

R002 : Excédent 
 reporté 

200 605,18 

D001 : Solde  
d’exécution à N-1 

 

R001 : Solde  
d’exécution à N-1 

11 608,65 
R1068 : excédent de fonctionnement 

capitalisé 
59 000,00 

 
La présente délibération a été adoptée par 29 voix pour et 2 abstentions (Mr Zgainski et Mme Oudot). 
*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - DELIBERATION N° 1 / 14.  
Réf : finances - TT 
OBJET : VOTE DU COMPTE ADMINISTRATIF DE L’EXERCICE 2014 DU SERVICE DES POMPES FUNEBRES 
 
Monsieur le Maire expose ;  
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur DARNAUDERY, Président de séance, délibérant sur le compte administratif de l’exercice 
2014 dressé par Monsieur Pierre DUCOUT, Maire, après s’être fait présenter le budget primitif, les décisions modificatives et les virements de crédits de 
ce service pour l’exercice considéré, lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi :  
 

 
Libelle 

FONCTIONNEMENT  INVESTISSEMENT  ENSEMBLE 
Dépenses  
ou déficit 

Recettes  
 excédent 

Dépenses 
ou déficit 

Recettes 
ou excédent 

Dépenses  
ou déficit 

Recettes  
ou excédent 

Résultats reportés   
27 203,36 

    
27 203,36 

Opérations de 
 l’exercice 2013 

 
40 238,09 

 
38 659,23 

     
38 659,23 

 
Totaux 

 
40 238,09 

 
65 862,59 

   
40 238,09 

 
65 862,59 

Résultat de clôture   
25 624,50 

    
25 624,50 

Restes à réaliser       



 
 

Totaux cumulés 40 238,09 65 862,59   40 238,09 65 862,59 
Résultats définitifs  25 624,50    25 624,50 
 
CONSTATE les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au 
fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 
RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser. 
ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
Le présent compte administratif a été adopté par 29 voix pour et 2 abstentions (Mr Zgainski et Mme Oudot), Monsieur le Maire ayant quitté la salle pour 
le vote. 
*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - DELIBERATION N° 1 / 15.  
Réf : finances - TT 
OBJET : APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2014 DRESSE PAR MONSIEUR LE TRESORIER PRINCIPAL DE PESSAC, RECEVEUR 
POUR LE SERVICE DES POMPES FUNEBRES 
 
Monsieur le Maire expose :  
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Pierre DUCOUT, Maire, 
Après s’être fait présenter le budget de l’exercice 2014, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats 
délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Trésorier Principal Municipal accompagné des 
états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, celui du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif 2014, 
Après s’être assuré que le Trésorier Principal Municipal a repris dans ses écritures le montant des soldes figurant au bilan de l’exercice 2013, celui de 
tous les titres émis et celui de tous les mandats  
STATUANT 
1° - sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2014 y compris celles relatives à la journée complémentaire, 
2° - sur l’exécution du budget de l’exercice 2014 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires, 
3° - sur la comptabilité des valeurs inactives, 
DECLARE que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2013, par le Trésorier Principal Municipal de Pessac, visé et vérifié conforme par 
l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 
Le compte de gestion a été adopté par 29 voix pour et 2 abstentions (Mr Zgainski et Mme Oudot). 
*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - DELIBERATION N° 1 / 16.  
Réf : finances - TT 
OBJET : AFFECTATION DEFINITIVE DES RESULTATS 2014 DU BUDGET DES POMPES FUNEBRES 
 
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Pierre DUCOUT, Maire, décide de manière définitive et conformément à l’article L 2311-5 
du Code Général des Collectivités Territoriales, de procéder à l’affectation du résultat de la section de fonctionnement comme suit :  
RESULTAT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT A EFFECTUER 
Résultat de l’exercice :       excédent :    
         Déficit :    1 578,86 
Résultat reporté de l’exercice antérieur (ligne 002 du CA)   excédent :   27 203,36 
déficit :    
Résultat de clôture à affecter : (A1)      excédent :   25 624,50 
(A2)    déficit : 
BESOIN REEL DE FINANCEMENT DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
Résultat de la section d’investissement de l’exercice :   excédent : 
Déficit :    
Résultat reporté de l’exercice antérieur :     excédent : 
(ligne 001 du CA)        déficit :    
Résultat comptable cumulé : à reporter au R001   excédent : 
ou à reporter au D001      déficit :    
Dépenses d’investissement engagées non mandatées :       
Recettes d’investissement restant à réaliser :        
Solde des restes à réaliser :          
(B) Besoin (-) réel de financement :         
Excédent (+) réel de financement : 
AFFECTATION DU RESULTAT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 
Résultat excédentaire (A1)         25 624,50 
En couverture du besoin réel de financement (B) dégagé à la section d’investissement   
(recette budgétaire au compte R 1068) 
En dotation complémentaire en réserve 
(recette budgétaire au compte R 1068) ……………… 
SOUS-TOTAL (R 1068) :          
En excédent reporté à la section de fonctionnement      25 624,50 
(recette non budgétaire au compte 110/ligne budgétaire R002 du budget N+1) ………………. 
TOTAL :            25 624,50 
Résultat déficitaire (A2) en report, en compte débiteur 
(recette non budgétaire au compte 119/déficit reporté à la section de fonctionnement D002) 
 
TRANSCRIPTION BUDGETAIRE DE L’AFFECTATION DU RESULTAT : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT SECTION D’INVESTISSEMENT 
Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

D002 : Déficit 
 reporté 

 

R002 : Excédent  
reporté 

25 624,50 

D001 : Solde  
d’exécution à N-1 

 

R001 : Solde d’exécution  
à N-1 

R1068 : excédent  
de fonctionnement capitalisé 

 
La présente délibération a été adoptée par 29 voix pour et 2 abstentions (Mr Zgainski et Mme Oudot). 



 
 

*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - DELIBERATION N° 1 / 17.  
Réf : finances - TT 
OBJET : VOTE DU COMPTE ADMINSTRATIF DE L’EXERCICE 2014 DU BUDGET ANNEXE DE LA ZONE INDUSTRIELLE AUGUSTE II 
 
Monsieur le Maire expose ;  
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur DARNAUDERY, Président de séance, délibérant sur le compte administratif de l’exercice 
2014 dressé par Monsieur Pierre DUCOUT, Maire, après s’être fait présenter le budget primitif, les décisions modificatives et les virements de crédits de 
l’exercice considéré, lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi :  
 

 
Libelle 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE 
Dépenses ou 

déficit 
Recettes ou 

excédent 
Dépenses ou 

déficit 
Recettes ou 

excédent 
Dépenses ou 

déficit 
Recettes ou 

excédent 
Résultats 
reportés 

 399 493,23  190 515,46 0,00 590 008,69 

Opérations de 
l’exercice 
2014 

 
53 826,42 

 
51 550,28 

 
250,28 

 
53 575,79 

 
54 076,70 

 
105 126,07 

Totaux 53 826,42 451 043,51 250,28 244 091,25 54 076,70 695 134,76 
Résultat de 
clôture 

 397 217,09  243 840,97  641 058,06 

Restes à 
réaliser 

  0,00 0,00 0,00 0,00 

Totaux 
cumulés 

53 826,42 451 043,51 250,28 244 091,25 54 076,70 695 134,76 

Résultats 
définitifs 

 397 217,09  243 840,97  641 058,06 

 
CONSTATE les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au 
fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 
RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser. 
ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
Le présent compte administratif a été adopté par 29 voix pour et 2 abstentions (Mr Zgainski et Mme Oudot), Monsieur le Maire ayant quitté la salle pour 
le vote. 
*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - DELIBERATION N° 1 / 18. 
Réf : finances - TT 
OBJET : APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2014 DRESSE PAR MONSIEUR LE TRESORIER PRINCIPAL DE PESSAC, RECEVEUR 
POUR LE BUDGET ANNEXE DE LA ZONE INDUSTRIELLE AUGUSTE II. 
 
Monsieur le Maire présente le compte de gestion du budget annexe de la zone industrielle Auguste 2, dont il donne lecture. 
Il constate une identité totale entre les écritures passées par le Receveur et celles du compte administratif de ce budget, identité qui se prolonge dans les 
états de développement de compte de tiers ainsi que les états d’actifs, de passifs, des restes à recouvrer et des restes à payer 
Le Conseil Municipal, 
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif 2014, 
Après s’être assuré que le Trésorier Principal Municipal a repris dans ses écritures le montant des soldes figurant au bilan de l’exercice 2013, celui de 
tous les titres émis et celui de tous les mandats  
STATUANT 
1° - sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2014 y compris celles relatives à la journée complémentaire, 
2° - sur l’exécution du budget de l’exercice 2014 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires, 
3° - sur la comptabilité des valeurs inactives, 
DECLARE que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2014, par le Trésorier Principal Municipal de Pessac, visé et vérifié conforme par 
l’ordonnateur n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 
Le compte de gestion a été adopté par 29 voix pour et 2 abstentions (Mr Zgainski et Mme Oudot). 
*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - DELIBERATION N° 1 / 19.  
Réf : finances - TT 
OBJET : AFFECTATION DU RESULTAT D’EXPLOITATION 2014 DU BUDGET ANNEXE DE LA ZONE INDUSTRIELLE AUGUSTE 2 
 
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Pierre DUCOUT, Maire, décide de manière définitive et conformément à l’article L 2311-5 
du Code Général des Collectivités Territoriales, de procéder à l’affectation du résultat de la section de fonctionnement comme suit :  
RESULTAT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT A EFFECTUER 
Résultat de l’exercice :      excédent :    
        Déficit :       2 276,14 
Résultat reporté de l’exercice antérieur (ligne 002 du CA)  excédent :    399 493,23 
        déficit : 
Résultat de clôture à affecter : (A1)     excédent :    397 217,09 
(A2)        déficit : 
BESOIN REEL DE FINANCEMENT DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
Résultat de la section d’investissement de l’exercice :  excédent :     53 325,51 
Déficit :    
Résultat reporté de l’exercice antérieur :    excédent :   190 515,46 
(ligne 001 du CA)       déficit :    
Résultat comptable cumulé : à reporter au R001  excédent :   243 840,97 
ou à reporter au D001     déficit :    
Dépenses d’investissement engagées non mandatées :       
Recettes d’investissement restant à réaliser :        
Solde des restes à réaliser :          
 



 
 

(B) Besoin (-) réel de financement :         
Excédent (+) réel de financement :        243 840,97 
 
AFFECTATION DU RESULTAT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 
Résultat excédentaire (A1)         397 217,09 
En couverture du besoin réel de financement (B) dégagé à la section d’investissement   
(recette budgétaire au compte R 1068) 
En dotation complémentaire en réserve 
(recette budgétaire au compte R 1068) ……………… 
SOUS-TOTAL (R 1068) :          
En excédent reporté à la section de fonctionnement      397 217,09 
(recette non budgétaire au compte 110/ligne budgétaire R002 du budget N+1) ………………. 
TOTAL :            397 217,09 
Résultat déficitaire (A2) en report, en compte débiteur 
(recette non budgétaire au compte 119/déficit reporté à la section de fonctionnement D002) 
 
TRANSCRIPTION BUDGETAIRE DE L’AFFECTATION DU RESULTAT : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT SECTION D’INVESTISSEMENT 
Dépenses Recettes Dépenses Recettes 
D002 :  

Déficit reporté 
 

R002 :  
Excédent reporté 

397 217,09 

D001 :  
Solde d’exécution  

à N-1 
 

R001 :  
Solde d’exécution à N-1 

243 840,97 
R1068 : excédent  

de fonctionnement capitalisé 
 

 
La présente délibération a été adoptée par 29 voix pour et 2 abstentions (Mr Zgainski et Mme Oudot). 
*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - DELIBERATION N° 1 / 20.  
Réf : finances - TT 
OBJET : ADHESION DE LA VILLE DE CESTAS A L’ASSOCIATION « AQUITAINE SPORT POUR TOUS » - AUTORISATION 
 
Monsieur CHIBRAC expose 
L’association « Aquitaine Sport Pour Tous », issue de la volonté commune de la Direction Régionale de la Jeunesse et des Sports et du Comité Régional 
Olympique Sportif, a pour mission principale de favoriser et développer l’animation sportive en Aquitaine en direction des collectivités, des clubs et du 
grand public à travers quatre axes essentiels :  
- information et communication (revues, guides) 
- formation (éducateurs sportifs professionnels, séjours, stages) 
- animation et conseil en organisation (défi sport santé, jeux d’Aquitaine, salon des sports) 
- promotion et développement (projets spécifiques, manifestations) 
Cette association gère le label « commune sport pour tous » ouvert à l’ensemble des collectivités locales de la région Aquitaine, et qui a été attribué à la 
commune de Cestas. 
La cotisation annuelle s’élève à 50 €. 
Il est proposé au Conseil Municipal d’adhérer à l’association « Aquitaine Sport Pour Tous » et d’autoriser Monsieur le Maire à effectuer toutes les 
démarches en ce sens. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- décide d’adhérer à l’association « Aquitaine Sport Pour Tous » à compter de l’année 2015, pour un montant de 50 euros 
- autorise le Maire, ou son représentant, à signer tous les documents relatifs à ce dossier 
- dit que les crédits seront ouverts au budget primitif 2015 au chapitre 011 - article 6218. 
*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - DELIBERATION N° 1 / 21.  
Réf : Techniques –KM 
OBJET : SORTIE D’INVENTAIRE DE VEHICULES - AUTORISATION 
 
Monsieur CELAN expose : 
Dans le cadre du renouvellement du parc des véhicules communaux, il convient de se séparer : 
- 1 autocar IVECO (immatriculé 3046 PW 33 de 2001) : vente avec publicité 
- 1 autocar (immatriculé 3746 NV 33 de 1992) : reprise dans le cadre du marché de véhicules 
- 1 fourgon Renault Traffic (immatriculé 8640 NE 33 de 1996) : destruction et reprise de ferrailles, ce véhicule n’étant plus en état de fonctionnement 
- 1 camionnette Renault 9550 NA 33 : vente aux enchères 
- 1 bus réservé à l’activité théâtre (immatriculé 4976 GL 33  de 1975): destruction 
Il vous est donc proposé d’autoriser la sortie d’inventaire de ces véhicules. 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- fait siennes les conclusions de Monsieur CELAN, 
- autorise Monsieur le Maire à sortir ces véhicules de l’inventaire communal et à procéder aux facturations correspondantes. 
*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - DELIBERATION N° 1 / 22.  
Réf : SG - EE 
OBJET : SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L’ASSOCIATION « 4 L’AVENTURE » - AUTORISATION 
 
Monsieur CHIBRAC expose : 
Deux étudiants cestadais participent cette année au rallye raid-humanitaire 4L TROPHY. Il s’agit d’un raid à travers la France, l’Espagne et le Maroc 
dont l’objectif principal est d’acheminer des fournitures scolaires et du matériel sportif aux enfants du sud marocain. 
Ces deux cestadais ont sollicité une subvention communale afin de mener à bien leur projet : achat du véhicule, de la nourriture, du carburant et du 
matériel scolaire et sportif. 
Il vous est proposé de leur verser une subvention exceptionnelle de 200 euros afin de les aider à financer leur projet. Une présentation de leur expérience 
humanitaire leur sera demandée. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 



 
 

- fait siennes les conclusions de Monsieur CHIBRAC, 
- autorise Monsieur le Maire à verser une subvention exceptionnelle de 200 euros à l’association « 4 L’AVENTURE ». 
- dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget communal. 
*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - DELIBERATION N° 1 / 23.  
Réf : SG - EE 
OBJET : AGENCE POSTALE COMMUNALE DE REJOUIT – RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION SIGNEE ENTRE LA POSTE ET LA 
COMMUNE DE CESTAS. 
 
Monsieur le Maire expose : 
Depuis 1985, la commune de Cestas met à disposition de La Poste, un local afin de créer et de développer une agence postale communale au Centre 
Commercial de Choisy Latour. 
La dernière convention relative à l’organisation de cette agence a été signée en 2012 et arrive à échéance.  
Il vous est donc proposé de renouveler cette convention (ci-jointe) définissant l’organisation de l’agence et les engagements réciproques des deux parties 
pour une durée de 9 ans, renouvelable par tacite reconduction. 
Cette convention reprend les principaux points sur lesquels se sont engagés La Poste et l’Association des Maires de France. 
L’indemnité compensatrice mensuelle versée par La Poste, à la Commune s’élève à 996 euros et sera revalorisée, chaque année au 1er janvier, en fonction 
du dernier indice des prix à la consommation (tabac inclus), connu au 1er décembre. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Considérant l’intérêt que représente le maintien de cette agence postale dans le secteur de Réjouit, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire, 
- autorise Monsieur le Maire à signer, avec La Poste, la convention relative à l’organisation de l’agence postale communale de Réjouit. 

 
 



 
 

 
 
  
 

 



 
 

 
 
 
 
 
 

 
 



 
 

 
 
 
 

 
 
 
 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - DELIBERATION N° 1 / 24.  
Réf : Assurances GM/MD 
OBJET : CONVENTION DE PRET DE FOURGONS ET MINIBUS – TARIFICATION ACCESSOIRE - AUTORISATION 
 
Monsieur le Maire expose : 
Dans la continuité de la signature du nouveau contrat d’assurance pour les véhicules à moteur qui a pris effet au 1er janvier 2015, une nouvelle convention 
de prêt de minibus et de fourgons (ci-jointe) a été élaborée afin de tenir compte des conditions particulières et des garanties fixées par la compagnie 
d’assurance. 
Dans ce cadre, il est proposé : 
- d’annuler le dépôt de la caution exigée  
- de la remplacer par la facturation, à l’emprunteur, des dommages portés aux matériels et accessoires mis à disposition, ainsi que du non respect des 
conditions de restitution du véhicule  
- d’adopter le barème suivant : 

* non restitution des chaînes neige : 160€ 
* non restitution du triangle de sécurité : 18€ 
* non restitution du jeu de clés : 300€ 
* non restitution de la Carte grise : 270€ 
* remise à niveau du carburant : selon le niveau du carburant et au tarif en vigueur 
* frais de nettoyage : 20€ de l’heure 
* frais de récupération du véhicule non restitué aux ateliers municipaux : 20€ 
*  non restitution du véhicule dans les délais fixés par la convention : 20 € 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
-  adopte la convention de mise à disposition des minibus et des fourgons communaux 
- fixe les montants qui seront mis à la charge de l’emprunteur en cas de non-respect de la convention 
- autorise Monsieur le Maire ou à défaut, Monsieur l’Adjoint délégué aux transports, à signer cette convention de prêt de véhicule avec chacun des 
emprunteurs 
- autorise Monsieur le Maire à émettre, si nécessaire, les titres de recettes liés au non-respect des dispositions de la convention 
*************************************************************************************************************************** 

  
                                  MAIRIE DE  

           
     BP 9 – 33611 CESTAS CEDEX 
                  www.mairie-cestas.fr 
 

Tél. 05 56 78 13 00 
Fax 05 57 83 59 64 

 
CONVENTION DE PRÊT DE FOURGONS ET MINIBUS 

Entre la Mairie de Cestas, représentée par son Maire, Monsieur Pierre DUCOUT, 

Et le demandeur : 
Nom: ………………………………….Représenté(e) par ……………………………. 
Adresse :           CESTAS 
   
Tel:  

 
 
 



 
 

Mail : 
Pour le prêt du : � MINIBUS     �  FOURGON 
A l’usage suivant :  
Marque              Type                  N° de châssis             Immatriculation           Couleur         Valeur marchande HT 
   ………………………………………… 
A destination de :  
 
Du…………….. 2015…………. Heure prise en charge…………… 
       
Au… …………. 2015…………. Heure de restitution au garage municipal… …… 
Km départ du garage :   Km retour au garage : 
Nombre de personnes transportées : - ….. 
     Dont : - ….. Enfants – de 12 ans et - ….. Adultes 
Montant de la location en 2015 : 9.01€ TTC (cf. délibération n°9/24 du Conseil Municipal du 18/12/2014 reçue en Préfecture le 23/12/14). 
PARAPHE  

*************************************************************************************************************************** 

CONVENTION DE PRET D’UN MINIBUS OU D’UN FOURGON 
 

ARTICLE 1er – Objet 
La Ville de Cestas met à la disposition de l’Association ou du Club, le véhicule désigné en parfait état de marche et d’utilisation. La présente 
convention a pour objet de définir les conditions de cette mise à disposition. 
 
ARTICLE 2  - Obligations de l’emprunteur 
Le responsable du Club ou de l’Association devra s’assurer que tous les conducteurs du véhicule prêté soient titulaires du permis B en cours de 
validité (ou du permis adapté) depuis au moins 2 ans, et ce pendant toute la durée du prêt. 
L’emprunteur s’oblige à restituer le véhicule, préalablement nettoyé, au garage municipal et respecter l’état des lieux de retour. 
Si le Président du Club ou de l’Association ne peut se déplacer pour signer la présente convention, ni récupérer et ramener le véhicule, il 
missionnera une personne habilitée à le faire à sa place, et ce sous son entière responsabilité. 
 
ARTICLE 3  - Désistement 
Le prêteur peut à tout moment, si la nécessité de service public l’oblige, mettre fin à la présente convention de prêt sans aucun dédommagement, il 
en informera l’emprunteur dans les meilleurs délais. 
Tout désistement de l’emprunteur doit être signalé au service des transports le vendredi matin afin de pouvoir réattribuer le véhicule le cas échéant. 

ARTICLE 4 : Conditions de garde et /ou d’usage du véhicule prêté  

Par ailleurs, l’emprunteur s’engage pendant toute la durée du prêt : 
• A n’utiliser le véhicule que dans les conditions habituelles d’exploitation pour ce type de véhicule et dans les limites prévues par 
les fiches techniques du manuel de conduite et d’entretien remis avec les documents de bord, 
• A conserver en parfait état le véhicule prêté. C’est ainsi qu’il effectuera ou fera effectuer à sa charge les opérations d’entretien 
courant prévues par la notice d’entretien (le contrôle des niveaux), 
• A ne pas affecter ce véhicule à d’autre usage sans l’accord exprès du prêteur, 
• A garantir au véhicule un stationnement dans des conditions matérielles de nature à en maintenir l’état, 
• Ne pas prêter le véhicule à toute tierce personne ou à le mettre en dépôt dans tout autre local que le sien. 

ARTICLE 5 : Transports des enfants 

Le responsable du Club ou de l’Association s’engage à respecter la législation sur le transport des enfants, par le transport des enfants de moins de 3 
ans dans un siège de bébé aux normes de sécurité et pour les enfants de 3 à 10 ans dans un rehausseur aux normes de sécurité. 
 
 
 

PARAPHE 
*************************************************************************************************************************** 

ARTICLE 6 : Réception et restitution  

Une fiche d’expertise annexée au présent document, sera établie de manière contradictoire entre les parties au moment de la mise à disposition du 
véhicule à l’emprunteur. Cette fiche a pour objet de constater l’existence de l’intégralité des accessoires et équipements, y compris les accessoires et 
équipements optionnels, ainsi que l’état du véhicule. 
Il est entendu que lors de l’expertise, l’emprunteur prendra bonne note de l’état de propreté intérieur et extérieur du véhicule ainsi que du niveau du 
carburant, à réception et à la restitution du véhicule. Si l’emprunteur ne prend pas le temps de faire cette expertise à l’aller et/ou au retour du 
véhicule, il accepte ainsi sans condition, toute remarque qui serait faite par le prêteur. 
L’emprunteur s’engage à restituer le véhicule aux dates et heures préalablement définies aux ateliers municipaux et avec le même niveau de 
carburant qu’à la remise des clés. Il est interdit de laisser les clés du véhicule dans la boite aux lettres de la Mairie. Lors de la restitution du véhicule, 
s’il est constaté que l’état du véhicule n’est pas conforme, et s’il est constaté une ou plusieurs dégradations quelconques, le prêteur se réserve le 
droit de réclamer à l’emprunteur le paiement de l’intégralité des frais de remise en état dudit véhicule sans préjudice de ses autres droits. 

ARTICLE 7 : Décharge de responsabilité 

L’emprunteur s’acquittera de toute contravention née de l’usage du véhicule et fera son affaire de toute condamnation issue, le cas échéant, de cet 
usage. A cette fin, il apportera un timbre amendes de la valeur de ladite contravention le plus rapidement possible au secrétariat général de la Mairie. 

ARTICLE 8 : Sinistre - Dommages 

L’emprunteur s’engage à remplir correctement et avec précision le constat amiable en cas d’incident avec 1 autre véhicule. Dans tous les cas, il 
devra le jour du sinistre, prendre des photos des lieux, des dommages causés au véhicule, récolter les témoignages le cas échéant, et se rendre dans 
les 24h suivant la restitution du véhicule au service Assurances de la Ville de Cestas, afin d’accomplir toutes les formalités nécessaires à la 
déclaration du sinistre. 
De plus, pour tout dommage ou perte du matériel prêté, les éléments manquants ou endommagés seront facturés à l’emprunteur aux tarifs précisés à 
l’annexe 2. 
 



 
 

ARTICLE 9 : Tenue dans les véhicules 
Toutes les personnes susceptibles de conduire le véhicule, ainsi que les personnes transportées, ont interdiction absolue de consommer de l’alcool, 
des drogues et de fumer à l’intérieur du véhicule, ainsi que d’être debout dans le véhicule en marche. Chaque personne, conducteur ou passager doit 
obligatoirement attacher sa ceinture de sécurité. De plus, il est rappelé que l’utilisation du téléphone portable par le conducteur est sanctionnée par la 
loi. Le conducteur se doit de respecter le code de la route et la limite de vitesse autorisée. 
Tous les bagages devront être déposés dans le coffre avec le nom du propriétaire indiqué sur le sac. 
Fait en deux exemplaires à Cestas, le……………………………………… 
Le Prêteur, Nom, Prénom et Signature de l’Emprunteur 
Le Maire, Pierre DUCOUT     précédée de la mention « Lu et approuvé» 

*************************************************************************************************************************** 
ANNEXE 1  

FICHE D’EXPERTISE DU VEHICULE 
 

 
 

  
PRISE EN CHARGE du véhicule Date :……………………à………….h…………. 
 
Carte grise  oui - non Pharmacie oui - non 
Assurance  oui - non Triangle oui - non 
Licence de transport oui - non  Chaînes neige oui - non 
Billet collectif  oui - non Autoradio oui - non 
Jeux de clés  oui - non Pictogramme transport d’enfants oui – non 
Niveau de carburant :     plein      �      ¾       �           ½    �        ¼    � 
Observations à la prise en  charge 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…. …………………………………………. 

Nom, Prénom et Signature de l’emprunteur Nom, Prénom, Signature 
(ou de la personne désignée par celui-ci) : Agent Municipal : 
 

RESTITUTION du véhicule Date :……………………à…………h…………. 
Carte grise  oui - non Pharmacie oui - non 
Assurance  oui - non Triangle oui - non 
Licence de transport  oui - non Chaînes neige oui - non 
Billet collectif  oui - non Autoradio oui - non 
Jeux de clés  oui - non Pictogramme transport d’enfants oui – non 
Niveau de carburant :     plein      �      ¾       �           ½    �        ¼    � 
Observations à la restitution 
………………………………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………………… 
Nom, Prénom et Signature de l’emprunteur   
(ou de la personne désignée par celui-ci)  
 
Nom, Prénom, Signature: Agent Municipal   
*************************************************************************************************************************** 
ANNEXE 2 

 
Lors du prêt de véhicule, du matériel et des accessoires sont mis à la disposition de l’emprunteur. 
Conformément à l’article 8 de la convention, si ce matériel et/ou ces accessoires venaient à manquer ou seraient endommagés, leur réparation ou 
remplacement seront facturés à l’emprunteur selon la tarification suivante (cf. tarification définie par délibération n°../.. du Conseil Municipal en 
date du 16 mars 2015, reçue en Préfecture de la Gironde le xx/yy/2015) : 
Chaîne neige : 160€ 
Triangle : 18€ 
Jeux de clés : 300€ 
Carte grise : 270€ 
De même si le véhicule n’est pas restitué aux ateliers municipaux conformément à l’article 6, il sera facturé à l’emprunteur la somme de 20€.  
De même, si le véhicule n’est pas restitué avec le plein de carburant comme stipulé à l’article 6, le coût du carburant sera facturé à l’emprunteur, 
selon le tarif du carburant en vigueur. 
Si lors de la restitution, le véhicule n’est pas rendu propre et nettoyé, il sera facturé à l’emprunteur, 20€ de l’heure pour le nettoyage du véhicule. 
 
Nom, Prénom et Signature de l’emprunteur  
(ou de la personne désignée par celui-ci) : 

*************************************************************************************************************************** 

EF : enfoncement 
R : rayure 
F : fente 
I : impact 



 
 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - DELIBERATION N° 1 / 25.  
Réf : SG - EE 
OBJET : INCORPORATION DANS LE DOMAINE COMMUNAL DES VOIRIES ET ESPACES VERTS DE LA RESIDENCE «LA HOUSSAIE» ET 
ECHANGE DE PARCELLES AVEC LA SOCIETE COLIGNY. 
 
Monsieur CELAN expose : 
La société COLIGNY, qui a réalisé la résidence « La Houssaie », souhaite rétrocéder, à la Commune et à l’euro symbolique les voiries, y compris 
réseaux, éclairages publics et les espaces verts de sa résidence.  
Il s’agit des parcelles cadastrées : 
- CC n° 241 d’une superficie de 2458 m², 
- CC n° 249 de 2467 m², 
- CC n° 246 de 15 m² 
Pour des raisons de conformité avec les constructions réalisées et le règlement d’urbanisme, il convient également que la commune cède deux parcelles à 
Coligny : 
- CC n° 252 d’une superficie de 41 m², 
- CC n° 250 de 2 m². 
Ces parcelles sont privées et rien ne s’oppose à leur échange. 
Il vous est proposé de vous prononcer favorablement pour l’échange de parcelles tel que décrit ci-dessus et d’autoriser Monsieur le Maire à effectuer les 
démarches nécessaires et à signer tous les documents et actes relatifs à ces transferts de propriété. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 29 voix pour et 2 abstentions (Mr Zgainski et Mme Oudot), 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Considérant le bon état général des espaces verts et des voiries de cette résidence, 
Considérant la demande d’incorporation dans le domaine communal faite par la société Coligny, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur CELAN, 
- se prononce favorablement pour l’échange de parcelles de la résidence « la Houssaie »,  
- autorise Monsieur le Maire ou Monsieur l’Adjoint délégué à l’urbanisme à signer tous les documents et actes relatifs à ces transferts de propriété. 

 
 

PLAN DES PARCELLES A RETROCEDER A LA COMMUNE PAR COLIGNY. 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
PLAN DES PARCELLES A CEDER A COLIGNY PAR LA COMMUNE. 

 
 
 

 

 
*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - DELIBERATION N° 1 / 26.  
Réf : Techniques – DL - MC 
OBJET : ADHESION AU GROUPEMENT DE COMMANDE POUR L’ACHAT D’ENERGIES, DE FOURNITURES ET DE SERVICES EN 
MATIERE D’EFFICACITE ET D’EXPLOITATION ENERGETIQUE EN ELECTRICITE - AUTORISATION 
 
Monsieur le Maire expose :  
Vu la directive européenne n° 2009/72/CE du 13 juillet 2009 concernant les règles communes pour le marché intérieur d’électricité, 
Vu la directive européenne n° 2009/73/CE du 13 juillet 2009 concernant les règles communes pour le marché intérieur du gaz naturel, 
Vu le code de l’énergie, 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu le code des marchés publics, notamment son article 8, 
Considérant que la Commune de Cestas a des besoins en matière d’achat d’énergie, de fourniture et de service en matière d’efficacité et d’exploitation 
énergétique, 
Considérant que la mutualisation peut permettre d’effectuer plus efficacement les opérations de mise en concurrence et incidemment d’obtenir des 
meilleurs prix, 
Considérant que les Syndicats Départementaux d’Energies (SDE24, SYDEC, SDEEG, SDEE47 et SDEPA) s’unissent pour constituer un groupement de 
commande, avec des personnes morales de droit public et de droit privé, pour l’achat d’énergies, de fournitures et de services en matière d’efficacité et 
d’exploitation énergétique, 
Considérant que le groupement est constitué pour une durée illimitée, 
Considérant que pour satisfaire ces besoins sur des bases de prix compétitifs, il sera passé des marchés ou des accords-cadres, 
Considérant que le SDEEG (Syndicat Départemental d’Energie Electrique de la Gironde) sera le coordonnateur du groupement, 
Considérant que ce groupement présente un intérêt pour la Commune de Cestas au regard de ses besoins propres, 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  
- fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire, 
� Autorise l’adhésion de la Commune de Cestas au groupement de commande pour « l’achat d’énergies, de fournitures et de services en matière 
d’efficacité et d’exploitation énergétique » pour une durée illimitée, 
� Autorise Monsieur le Maire à signer l’acte constitutif du groupement joint en annexe et à prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la 
présente délibération, 



 
 

� Autorise Monsieur le Maire à faire acte de candidature aux marchés d’énergies (électricité, gaz naturel, fioul, propane, bois…) proposés par le 
groupement suivant les besoins de la collectivité, 
� Autorise les Syndicats Départementaux d’Energies, cités précédemment, à solliciter, en tant que de besoin, auprès des gestionnaires de réseaux et 
des fournisseurs d’énergies, l’ensemble des informations relatives à différents points de livraison, 
� Approuve la participation financière aux frais de fonctionnement du groupement conformément à l’article 7 de l’acte constitutif et d’imputer ces 
dépenses sur le budget de l’exercice correspondant, 
� S’engage à exécuter, avec la ou les entreprises retenue(s), les marchés, accords-cadres ou marchés subséquents dont la Commune de Cestas est 
partie prenante 
� S’engage à régler les sommes dues au titre des marchés, accords-cadres et marchés subséquents dont la Commune de Cestas est partie prenante et à 
les inscrire préalablement au budget 
*************************************************************************************************************************** 

 

 



 
 

 
 
 

 
 



 
 

 

 
 



 
 

 

 
 

 
  



 
 

 
 

 
 
 
 
 
 



 
 

 
 

 
 



 
 

 
 

 
*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - DELIBERATION N° 1 / 27.  
Réf : Techniques – DL - MC 
OBJET : ENQUETE PUBLIQUE FORAGE DE MAGUICHE 2 - AVIS 
 
Monsieur le Maire expose : 
Afin d’assurer la distribution en eau potable, la Commune de Cestas a réalisé un nouveau forage dénommé Maguiche 2 et déposé un dossier en vue 
d’obtenir l’autorisation de prélèvement d’eau à partir de cet équipement. 
Une enquête publique a été prescrite en vue d’autoriser ce prélèvement d’eau et de déclarer d’utilité publique les travaux de dérivation d’eaux 
souterraines ainsi que les périmètres de protection qui seront institués autour. 
Une consultation publique se déroulera à la Mairie de Cestas du 27 mars au 27 avril 2015 inclus. 
Conformément à la législation, le Conseil Municipal doit émettre un avis. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  
- émet un avis favorable à la demande d’autorisation de prélèvement d’eau à partir du forage de Maguiche 2 et à la déclaration d’utilité publique 

relative aux travaux de dérivation d’eaux souterraines et aux périmètres de protection qui seront institués autour du forage. 
*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - DELIBERATION N° 1 / 28.  
Réf : Techniques - KM 
OBJET : PARTICIPATION FINANCIERE DES HABITANTS DU CHEMIN DERRATIER POUR DES TRAVAUX DE REVETEMENTS DE 
TROTTOIRS. 
 
Monsieur CELAN expose : 



 
 

Des habitants du chemin Derratier ont demandé à la Commune de réaliser des travaux de revêtement de trottoirs en enrobés. L’estimation de ces travaux 
est de 7 678,50 euros HT soit 9214,20 euros TTC. 
Après rencontre avec les riverains, la Commune s’engage à financer en partie ces travaux de revêtement en enrobés. 
La participation de chaque riverain sera répartie en fonction de la longueur des trottoirs de chacun (annexe). 
Par courrier, les riverains ont donné leur accord sur cette participation financière et ont demandé que son paiement soit échelonné sur une durée de 3 ans 
(annexe) ». 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur CELAN, 
- autorise Monsieur le Maire à engager les travaux 
- autorise Monsieur le Maire à procéder au recouvrement des sommes requises à la charge de chaque riverain suivant l’annexe ci-jointe 
- autorise l’échelonnement du versement sur une période de 3 ans 
- dit qu’un titre de recettes sera émis annuellement. 
*************************************************************************************************************************** 
 

ANNEXE 
 

PARTICIPATION FINANCIERE DES HABITANTS 
CHEMIN DERRATIER 

 

NOMS ADRESSE PARTICIPATION 
A LA CHARGE DU RIVERAIN  Echelonnement 

M. GOUPY 28 Chemin Derratier 3 177,30 € 3 

M. CLAVERIES 32 Chemin Derratier 635,46 € 1 

M. FAYOLLE 36 Chemin Derratier 429,87 € 1 

M. AMPOURNALES 40 Chemin Derratier 401,83 € 1 

MME LECOURT 42 Chemin Derratier 513,97 € 3 

M. SARDELUCQ 
30 avenue de l’Estelle  

(angle 2ème partie) 
1 291,50 € 3 

 
*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - DELIBERATION N° 1 / 29.  
Réf : SG - PB 
OBJET : CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA COMMUNE DE CANEJAN POUR LA SAISON THEATRALE 2015-2016 - 
AUTORISATION 

 
Madame BETTON expose : 
Par délibérations en date du 28 juin 2011 et du 30 mai 2013, vous vous êtes prononcés favorablement pour la signature d’une convention de partenariat 
avec la Commune de Canéjan pour les activités liées au théâtre, l’organisation de spectacles et des deux festivals « Tandem Théâtre » et « Méli-Mélo ».  
Cette convention portait sur 3 années : 2011, 2012 et 2013 pour la délibération du 28 juin 2011 puis 2014/ 2015 pour la délibération du 30 mai 2013. 
L’ensemble des activités « théâtre » réalisées dans le cadre de cette convention s’est déroulé dans d’excellentes conditions, entraînant une dynamique 
d’animation et attirant un public toujours plus nombreux tant au niveau des adultes que des enfants. 
Afin de poursuivre cette activité dans des conditions de partenariat identiques et de fixer les participations financières de chaque collectivité à niveau 
égal, il vous est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à signer une nouvelle convention avec la Commune de Canéjan. 
Cette nouvelle convention, annexée à la présente délibération, définit les diverses modalités de partenariat pour les saisons théâtrales 2015/2016. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- fait siennes les conclusions de Madame BETTON 
- autorise Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat annexée à la présente délibération avec la Commune de Canéjan. 



 
 

 

 



 
 

 
 
 
 
*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - DELIBERATION N° 1 / 30.  
Réf : VS 
OBJET : AVENANT AU CONTRAT ENFANCE JEUNESSE (CEJ) 2012-2015 - AUTORISATION 
 
Monsieur DARNAUDERY expose : 
- Vu le décret n° 2013-77 du 24 janvier 2013 relatif à l'organisation du temps scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires ayant conduit à la 
création de nouvelles structures d’accueil périscolaires sur la Commune, 
- Vu la délibération n°7/18 du 25 octobre 2012 (reçue en Préfecture de la Gironde le 30 octobre 2012), autorisant la signature d’un contrat « enfance 
jeunesse » pour la période 2012/2015 et traduisant l’engagement réciproque de cofinancement entre la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) de la 
Gironde et la Commune, afin de poursuivre et d’optimiser la politique de développement en matière d’accueil des moins de 18 ans, 
- Vu la délibération n° 6/41 du 10 juillet 2014 (reçue en Préfecture de la Gironde le 15 juillet 2014) autorisant la création de ces nouvelles structures 
d’accueil les mercredis après midi, 
- Considérant que sont éligibles au versement de la Prestation de Service Enfance Jeunesse (PSEJ), les nouveaux développements qui concourent à 
une fonction d’accueil 
Il vous est proposé d’autoriser la signature de l’avenant au CEJ (ci-joint) indiquant les engagements partenariaux, entre la Commune et la CAF, en 
matière d’activités et de financement de ces nouvelles structures d’accueil extrascolaires, pour 2014 et 2015. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur DARNAUDERY 
- autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant, ci-joint, au contrat enfance jeunesse 2012/2015  
- autorise Monsieur le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à l’exécution de la présente délibération 
 
*************************************************************************************************************************** 



 
 

 

 



 
 

 

 



 
 

 



 
 

 
*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - DELIBERATION N° 1 / 31.  
Réf : SAJ – VS 
OBJET : FIXATION DES TARIFS POUR UN SEJOUR DU SAJ 
 
Monsieur DARNAUDERY expose :  
En complément de ses activités, le SAJ propose un séjour au ski dans les Pyrénées à Saint-Lary. 
Afin de rendre accessible ce séjour au plus grand nombre de familles, une tarification adaptée a été étudiée. 
Elle repose sur le calcul du Quotient Familial qui est déterminé de la manière suivante : 
QF = revenu fiscal de référence /12 mois /nombre de personnes au foyer. » 
Il vous est donc proposé d’adopter la tarification suivante : 
 

Quotient familial Tarif séjour  

Plus de 1000 530 € 

851 à 1000 367 € 

701 à 850 245 € 

551 à 700 204 € 

351 à 550 122 € 

Moins de 350 82 € 

 
Les familles ont la possibilité de payer en plusieurs fois (de 2 à 5  fois) et les chèques vacances sont acceptés. 
Les personnes qui n’habitent pas sur la Commune paieront le tarif maximum. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur DARNAUDERY 
- adopte les tarifs proposés pour le séjour ski à Saint-Lary 
*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - COMMUNICATION 
Réf : SG-IC 
OBJET : DECISIONS MUNICIPALES PRISES EN APPLICATION DES ARTICLES L.2122-22 ET L.2122-23 DU CODE GENERAL DES 
COLLECTIVITES TERRITORIALES  
 
Décision n° 2014/170 : Signature d’un contrat avec l’association Petit Bruit afin d’intervenir auprès du Relais d’Assistants Maternels pour un cycle de 31 
séances de 2 heures d’initiation musicale et de découverte sonore, pour un montant de 3 162 € TTC. 
Décision n° 2014/171 : Signature d’un contrat de cession du droit d’exploitation du concert de Mélissa Laveaux avec l’association 45 tour le 22 janvier 
2015 à la Médiathèque, pour un coût de 860 €. 
Décision n° 2014/172 : Signature d’un avenant avec la société CMC pour prolonger le délai d’exécution du marché de travaux pour le remontage d’un 
hangar au CTM jusqu’au 31 décembre 2015. 
Décision n° 2014/173 : Signature d’un avenant n° 1 de minoration des tarifs au marché concernant les travaux d’installation de baies alu à l’école Jean 
Moulin de – 1 626 € TTC, avec la société Miroiterie du Sud Ouest, soit un total TTC de 19 372,80 €. 
Décision n° 2014/174 : Signature d’un contrat relatif au droit d’exploitation du spectacle « Pépé » avec l’Association Résonance et en partenariat avec la 
mairie de Canéjan, pour 4 représentations les 6 et 7 janvier 2015, au Centre Simone Signoret à Canéjan, pour un montant de 1 372 € nets chacune. 



 
 

Décision n° 2014/175 : Signature d’une lettre de commande avec l’association Marchés Publics d’Aquitaine afin de pouvoir procéder, par le biais du 
marché public lancé par la centrale d’achats de l’association, à la location maintenance de 20 copieurs multifonctions pour les besoins des services 
municipaux et des groupes scolaires, pour une durée de 36 mois et un montant de location annuel de 23 550,86 € HT. 
Décision n° 2014/176 : Reconduction d’un contrat de location maintenance avec la société Ricoh, pour un dupli copieur et de 4 copieurs pour les services 
extérieurs, pour une durée de 36 mois et un montant de location annuel de 3772 € HT. 
Décision n° 2014/177 : Accord d’une concession n°2271 pour 4 places dans le cimetière du Lucatet débutant le 5 décembre 2014, pour une durée de 50 
ans, moyennant la somme de 993,31 €. 
Décision n° 2014/178 : Signature d’un contrat VPN avec Orange pour l’extension des réseaux locaux internet pour les ateliers municipaux, le complexe 
sportif, les bâtiments scolaires, la médiathèque et la cantine scolaire et regroupage téléphonique avec Orange pour la mairie de Cestas, représentant un 
total de 77 296 € HT. 
Décision n° 2014/179 : Signature d’un contrat de cession du droit d’exploitation du spectacle SeC avec la Sarl Karakoil productions au Centre culturel de 
Cestas le 23 novembre 2014. 
Décision n° 2015/001 : Signature d’un contrat avec la société Sogelink afin de réceptionner et de dématérialiser pour le compte de la commune les 
déclarations de travaux, pour un coût de 3 228 € TTC pour 1500 déclarations. 
Décision n° 2015/002 : Signature d’un contrat de cession du droit d’exploitation du spectacle « La Collection Crayoni » de Roultabi productions en 
partenariat avec la mairie de Canéjan pour 2 représentations les 22 et 23 janvier 2015, au Centre Simone Signoret à Canéjan, s’élevant à 2 150 € nets 
chacune. 
Décision n° 2015/003 : Signature d’une convention avec l’association « Le Jardin Sauvage » pour l’animation d’ateliers d’éveil musical du 1er janvier au 
31 décembre 2015, pour un montant total de 1 150 € TTC. 
Décision n° 2015/004 : Signature d’un contrat avec la Sarl « Découvertes Evasion »pour l’organisation d’un séjour au ski du 16 au 20 février 2015 à 
Saint-Lary, pour un montant total de 11 886 €. 
Décisions n° 2015/005 à 008 : Signature de conventions d’utilisation à titre gracieux, de locaux scolaires des écoles de la Commune au titre de l’année 
scolaire 2014/2015, avec le SAGC Danse, l’Usep Pierrettes, la section Color Del Sur de l’OSC et l’association Studium Réjouit. 
Décision n° 2015/009 : Reprise de 3 concessions funéraires au cimetière du Bourg, pour non renouvellement, abandon. 
Décision n° 2015/010 : ANNULEE 
Décision n° 2015/011 : Renouvellement d’un contrat de maintenance et d’assistance avec la société Carte + concernant la gestion des services liés au 
scolaire, périscolaire (restauration scolaire, transports, accueil périscolaire) et à la petite enfance pour un montant annuel de 7 159 € HT. 
Décisions n° 2015/012 et 013 : Accord de concessions pour 2 urnes et 2 places pour une durée de 15 ans et 50 ans au cimetière Le Lucatet, moyennant les 
sommes de 351,17 € et de 357,51 € 
Décision n° 2015/014 : Signature d’un marché concernant la fourniture, la pose et la maintenance de gradins télescopiques à la salle polyvalente du 
Bouzet, avec la société Samia Devianne pour un montant de 162 764,23 € HT. 
Décision n° 2015/015 : Signature d’un avenant n° 2 au lot n° 1 du marché de travaux de viabilisation du lotissement « La Petite Vallée » avec la société 
Colas pour prolonger le délai d’exécution jusqu’au 31 décembre 2015. 
Décision n° 2015/016 : Signature d’un contrat de cession du spectacle avec l’association Brass Band Borgiaq le 13 mars 2015, à l’église de Cestas, 
s’élevant à 2 500 € TTC. 
Décision n° 2015/017 : Signature des contrats de cession du droit d’exploitation de 5 spectacles, 10 représentations pour le 1er semestre 2015 du service 
animation de la ville de Cestas, dont 2 co-organisés avec la commune de Canéjan, pour un coût total de 25 526,04 € TTC + frais de déplacement et 
d’hébergement. 
Décision n° 2015/018 : Signature du marché d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la passation de 2 conventions de délégation de service public pour le 
service d’adduction en eau potable et le service assainissement avec le groupement Amodiag-Icare, pour un montant total de 11 407,20 € TTC. 
Décision n° 2015/019 : Signature d’un contrat de location de l’exposition « Le tour du monde de Peter & Herman » avec la galerie Robillard, pour une 
présentation à la Médiathèque de Cestas du 6 au 23 mars 2015, s’élevant à 960 € TTC. 
Décision n° 2015/020 : Signature d’une convention d’accueil pour des interventions et une animation du 9 au 11 mars 2015 pour un montant de 1 253 €, 
et d’un contrat de location d’une exposition d’illustrations originales du 6 au 23 mars 2015 pour 300 € à la Médiathèque de Cestas. 
Décision n° 2015/021 : Signature du marché concernant la prestation pour la taille, l’élagage et l’entretien du patrimoine arboré de la ville avec la société 
Airial Elagage, pour une durée d’un an, pour un montant mini annuel de 5 000 € HT et un montant maxi annuel de 30 000 € HT. 
Décision n° 2015/022 : Signature d’un marché concernant l’acquisition de matériel pour l’adduction en eau potable du trap club et le réseau d’eau 
pluviale avec la société MTP, pour un montant respectif de   19 424,25 € TTC et de 9 254,55 € TTC. 
Décision n° 2015/023 : Signature d’une convention avec le Réseau Girondin Petite Enfance, Familles, Cultures et Lien Social pour des activités d’éveil et 
de formations, pour un montant de 1 601 € TTC. 
Décision n° 2015/024 : Signature d’un contrat de cession du droit d’exploitation d’un spectacle de lectures théâtralisées avec l’association La Marge 
Rousse les 28 mars et 13 juin 2015 à la médiathèque de Cestas, pour un coût de 520 €. 
*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - COMMUNICATION 
OBJET : MARCHES PUBLICS 2014 - PUBLICATION DES ATTRIBUTAIRES DE LA VILLE DE CESTAS. 
 
Conformément à l’article 133 du Code des Marchés Publics, la Commune est tenue de publier la liste des marchés supérieurs à 15 000 € HT conclus au 
cours de l’année 2014. 
Il convient donc de publier la liste des attributaires des marchés publics de 2014 par voie d’affichage et sur le site internet de la Mairie de Cestas avant le 
31 mars 2015. 
Monsieur le Maire communique la liste suivante qui sera publiée comme indiquée ci-dessus. 
 
MARCHES DE TRAVAUX 
 

N° DATES OBJET/LOTS ATTRIBUTAIRES MONTANT 
€ HT 

15 000 € A 89 999 € HT 

T 03 10/06/2014 

Travaux d’installation baies 
aluminium et PVC 
 
Lot 1  
 
Lot 2 
 
Lot 3 
 
Lot 4 
 
Lot 5 

 
 
 
STE ALUMIN 33700 MERIGNAC 
 
STE ALUMIN 33700 MERIGNAC 
 
STE ALUMIN 33700 MERIGNAC 
 
STE PROMALU 33610 CESTAS 
 
STE PROMALU 33610 CESTAS 

 
 
 

15 329,67 
 

9 061,09 
 

16 025,13 
 

9 390,41 
 

9 134,51 



 
 

 

T 12 03/11/2014 
Installation de baies aluminium à 
l’école de musique Jean Moulin 

SOCIETE MIROITERIE DU SUD 
OUEST 
33305 LORMONT CEDEX 

 
17 499,00 

 
90 000,00 € HT A 5 185 999,99€ HT 

T 01 3/04/2014 

 
Construction d’un hangar et 
installation de panneaux 
photovoltaïques 
 
Lot 1 
 
Lot 2  
 
Lot 3 

 
 
 
 
 
STE CMC 33610 CESTAS 
 
STE CMC 33610 CESTAS 
 
STE ARCADIA 33610 CANEJAN 
 
 

 
 
 
 
 

41 100,00 
 

128 075,38 
 

119 970,00 

T 09 22/09/2014 

Travaux de viabilisation la Petite 
Vallée 
 
Lot 1 
 
Lot 2 

 
 
 
STE COLAS 33700 MERIGNAC 
 
STE SPIE SUD OUEST 33650 
MARTILLAC 

 
 
 

161 024,90 
 

54 310,40 

 
MARCHES DE FOURNITURES 
 

N° DATES OBJET/LOTS ATTRIBUTAIRES MONTANTS € 
HT 

15 000,00 € HT A 19 999,99 € HT 
     

 
20 000,00 € HT A 49 999,99 € HT 

F 04 05/06/2014 

Achat de véhicules d’occasion 
 
Lot 1 
 
 
Lot 2 

 
 
STE RENAULT 33491 LE 
BOUSCAT 
 
STE CITROEN 
33310 LORMONT 

 
 

18 325,71 
 
 

 7 800,00 

F 05 22/09/2014 

 
Fourniture de matériels pour les 
services espaces verts et sport 
 
Lot 1 
 
 
 
Lot 2 
 
 
 
Lot 3 

 
 
 
 
STE DESTRIAN  
33370 ARTIGUES PRES 
BORDEAUX  
 
STE DESTRIAN  
33370 ARTIGUES PRES 
BORDEAUX  
 
SOCIETE RULLIER 
33700 MERIGNAC 
 

 
 

 
 
 
            9 004,64 

 
 
 

        12 375,00 
 
 

         
33 990,00 
 

F 14 01/12/2014 

 
Fourniture de mobilier de bureau 

 
SOCIETE TSABE’M   
33 130 Bègles 
 

 
Mini : 1 000 

       Max : 20 
000 

 

F 07 15/09/2014 

Achat de véhicules neufs 
 
Lot 1 
 
Lot 2 

 
 
SOCIETE RENAULT RETAIL 
33600 PESSAC 
Déclaré infructueux 

 
 

52 100,00 

F 10 31/10/2014 

 
Fourniture, pose et maintenance de 
portes sectionnelles au centre 
technique 
 
Lot 1 
 
 
Lot 2 

 
 
 
 
 
SOCIETE ASSA ABLOY 
91 002 EVRY CEDEX  
 
SOCIETE ASSA ABLOY 
91 002 EVRY CEDEX  
 

 
 
 
 
 

 31 000,00 
 
 

298,00 



 
 

F 15 08/12/2014 
 
Achat d’un minicar 

 
SOCIETE  BACQUEYRISSES 
33522 BRUGES CEDEX  

 
84 800,00 

90 000,00 € A 206 999,99€ HT 
 

N° DATES OBJET/LOTS ATTRIBUTAIRES MONTANTS € 
HT 

F 06 16/10/2014 
 
Achat d’un autocar 

 
SOCIETE EVOBUS  
95842 SARCELLES CEDEX  

 
    184 200,00 

 

F 17 2/02/2015 

 
Fourniture, pose et maintenance de 
gradins télescopiques 

 
SOCIETE SAMIA DEVIANNE 
34510 FLORENSAC 

 
162 764,23 

Maintenance : 
4 395,00 

+ 207 000,00€ HT 

N° DATES OBJET/LOTS ATTRIBUTAIRES MONTANTS € 
HT 

  
    

 
MARCHES DE SERVICES 
 

N° DATES OBJET/LOTS ATTRIBUTAIRES MONTANTS 
€ HT 

15 000,00 € HT A 19 999,99 € HT 

PS 13 01/12/2014 

 
 
Télésurveillance 

 
SOCIETE ALARME ESPACE 
SECURITE 
33140 VILLENAVE D’ORNON 

 
6 611/an 

Fourniture 
matériel : 3 530 

20 000.00 € HT A 49 999.99 € HT 

N° DATES OBJET/LOTS ATTRIBUTAIRES MONTANTS € 
HT 

PS 02 03/07/2014 

Maintenance et assistance des 
systèmes informatiques et des 
équipements réseaux  
 
Lot 1 
 
 
Lot 2 
 
 
Lot 3 
 
 
Lot 4 

 
 
 
STE SYS 1 
33127 MARTIGNAS SUR JALLE 
 
STE  SYS 1 
33127 MARTIGNAS  SUR JALLE 
 
SOCIETE  RYXEO 
33600 PESSAC 
 
SOCIETE  RYXEO 
33600 PESSAC 

 
 
 
 

5 760,00  
 
 
 

8 220,00  
 
 

 
8 000,00 

 
 

8 000,00  
 

PS 11 16/10/2014 
Animation du relais d’Assistantes 
Maternelles 

MADAME THIBAL Marianne 
33320 LE TAILLAN MEDOC  

Montant maxi : 
34 320 

GAPS 
01 

04/07/2014 

vérification et l’entretien des 
équipements de secours et 
d’incendie 
 
Lot 1 : 

 
 
 
SOCIETE CHRONOFEU 
33370 YVRAC 

montant maxi 
annuel de 

9 000,00€ 
HTx4= 36 000€ 

HT  
 

50 000€ HT A 206 999,99€ HT 

N° DATES OBJET/LOTS ATTRIBUTAIRES MONTANTS € 
HT 

     
+207 000€ HT 

N° DATES OBJET/LOTS ATTRIBUTAIRES MONTANTS € 
HT 

GAPS 
02 

04/12/2014 

Marchés de prestation de service en 
assurances IARD 
 
Sous-lot 1.1 : 
 
 
 
Sous-lot 2.1 : 
 
 
Sous-lot 3.1 : 
 

 
 
 
STE BRETEUIL ASSURANCE 
94 220 CHARENTON LE PONT 
 
 
STE SMACL  
79 031 NIORT CEDEX 09 
 
STE SMACL  
79 031 NIORT CEDEX 09 

 
 
 
 

18 764.70€/an 
 
 
 

14 859.89€/an 
 
 

64 253.82€/an 



 
 

 
Sous-lot 4.1 : 

 
STE SOFCAP  
75 716 PARIS CEDEX 17 

 
178 519.95€/an 

GAPS 
03 

30/12/2014 

Exploitation et maintenance des 
installations de chauffage 
 
Sous-lot 1 :  
 
 

 
 
 
SOCIETE GDF SUEZ ENERGIE 
SERVICES – COFELY SERVICES  
33306 LORMONT CEDEX  
 

 
 
 

383 107,96 € 
HT/an 

 
*************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 MARS 2015 - COMMUNICATION 
Réf : SG – EE 
OBJET : RAPPORT ET ETAT DE PRESENTATION – ARTICLE 11 DE LA LOI N°95-127 RELATIF AUX CESSIONS ET ACQUISITIONS 
IMMOBILIERES DE L’ANNEE 2014. 
 
En application de l’article 11 de la loi n° 95-127 du 8 février 1995, les collectivités territoriales doivent délibérer tous les ans, sur le bilan de leurs 
acquisitions et cessions immobilières. Ce bilan est accompagné d’un tableau récapitulatif annexé au compte administratif de l’année concernée.  
 
 

         LE MAIRE 



  

 
BILAN DES CESSIONS IMMOBILIERES POUR L’ANNEE 2014. 

 
 
 
DESIGNATION 
DU BIEN 

 
LOCALISATION 

REFERENCES 
CADASTRALES 
SUPERFICIE 

ORIGINE  
DE 
PROPRIETE 

IDENTITE 
DU 
CEDANT 

IDENTITE  
DU 
CESSIONNAIRE 

CONDITION  
DE 
LA CESSION 

 
MONTANT 

 
Parcelle 
Délib : 
- 6/20 du 10/07/2014 
- 8/12 du 17/11/2014 
 

 
 
Chantebois 
 

 
 
AA 294 : 70 m² 
 

 
 
ASL de Chantebois 
Acte du  
26/04/1993 

 
Commune 
de Cestas 

 
M. Mme GUERER 

 
Comptant 

 
30 € / m² 

 
Terrain 
Délib 4/18  
du 17/04/2014 
 

 
Z.A Auguste V 
 

 
EK 331 : 1710 m² 
Lot n°5 
 
 

 
Consorts LAMY 
Actes des 29/04 
et 03/05/1991 

 
Commune  
de Cestas 

 
SCI LY 
 

 
Comptant  
 

 
51 300 € HT +  
9 524,70 €  
de TVA sur 
marge 

Terrains 
Délib 8/14  
du 17/11/2014 

13 Avenue du  
Maréchal de Lattre de 
Tassigny 

AD 367 : 5016 m² 
AD 370 : 47 m² 

Consorts  
Lenepveu 
Acte du 25/01/12 
 

Commune 
de Cestas 

SA d’HLM 
Logévie 

Comptant,  
réalisation de 25 
logements locatifs 
sociaux 

 
350 000 € HT 
+ surcharge 
foncière 
 

 



  

 
 

BILAN DES ACQUISITIONS IMMOBILIERES POUR L’ANNEE 2014. 
 
 
 
DESIGNATION 
DU BIEN 

 
LOCALISATION 

REFERENCES 
CADASTRALES 
SUPERFICIE 

 
BUT DE 
L’ACQUISITION 

IDENTITE 
DU 
CEDANT 

CONDITION  
DE 
L’ACQUISITION 

 
MONTANT 

 
Parcelle 
Délib : 
- 1/3 du 11/02/2014 
- 3/44 du 07/04/2014 
 

 
Avenue du Maréchal de 
Lattre de Tassigny 
 

 
AD 225p : 47 m² 
 
 

 
Respect des règles 
d’urbanisme dans le 
cadre de l’opération  
Le Hameau des Magnans 

 
 
Mme BELLOCQ 

 
 
Comptant + 
réfection clôture 

 
 
120 € / m² 

 
Parcelles 
Délib 6/19 du  
10/07/2014 
 

 
Lotissement « La 
Chênaie – l’Ousteau 
de Haut » 

 
BI 76 : 35 m² 
BI 141 : 31 m² 
 

 
Terrains d’assiette des 
transformateurs EDF 

 
ASL du lotissement 
« La Chênaie –  
l’Ousteau de Haut » 

 
Incorporation 
domaine public 
communal 

 
Euro  
symbolique 

Voie ouverte à la 
circulation 
Délib 8/13 du 17/11/2014 

Chemin du Rucher AP 128 : 595 m²  
Incorporation dans 
le domaine public 
communal 

M. LAMAISON 
 

Raccordement aux  
réseaux  
d’assainissement  
collectif et  
d’eau pluviale 

 
Euro  
symbolique 

 
Voies ouvertes à la 
circulation 
Délib 8/15 du  
17/11/2014 
Complément à la  
délib 2/21 du  
28/03/2013 

Biganoun 1 et 2 
Bois de la tuilière 

  Bosquets de la tuilière 
Chardonnerets 2, 

Les Sources, 
Clos des Briquetiers, 

Clos Trigan 
Clos de la Vigne, 
Clos Saint Roch, 

    Closerie de Breuillaud, 
Chemin du Rucher 

   Hameau de Breuillaud, 
   Domaine de la Peloux, 

     Domaine des Gardillots, 
Entre les Lagunes, 
Hameau du Bourg, 

 
 
 

 
Incorporation dans 
le domaine public 
communal 

 
Associations 
syndicales de 
lotissement  
n’existant plus; 
 
Promoteurs  
n’ayant pas  
rétrocéder aux 
colotis ; 
 
Lancement d’une  
procédure 
d’incorporation  
d’office avec 
enquête publique 

 
Procédure 
d’incorporation 
d’office avec 
enquête publique  

 
Incorporation 
d’office, 
frais de 
procédure  



  

Les Ecureuils 
Les Lagunes, 

Miqueu, 
Moutine, 

La Pelette, 
La Pépinière, 

Le Petit Barras 
La Pinède 2 
Réjouit Sud, 
Saint Roch, 

Tuilerie de Bellevue, 
Garenne Godin, 

 

 

Terrains forestiers 
Délib 7/10 du 25/09/2014 
Complément à la délib 
7/4 du 01/10/09 

Lieux-dits « Croix 
d’Hins » et 

« Lande de Constantin ». 

D 1935 à 1944, 
D 1946 à 1954, 
D 1961, 1962,  
D 2067 à 2071, 
D 4130, 4132,  
4134, 4136, 4138, 
4140, 4142, 4144, 
4146 et 4148 pour 
140ha 88a 10ca 

Maintien 
d’une vocation forestière : 
1/3 mis à disposition de 
l’Inra, 1/3 géré par  
l’ONF, 1/3 pour la 
production de bois- 
énergie en liaison avec 
la CAFSA 

société Constantinus 
ou toute société 
s’y substituant. 

Mesures de  
compensation liées à 
l’autorisation 
de défricher pour 
réalisation d’une 
ferme photovoltaïque 

Cession 
gratuite 

 
 


